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au timbre et aux amendes ; 
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noncé des principaux articles de loi qui se rapporlent ï chaque acte et ^dication 
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ô* Diverses autres matières intéressantes , qni consistent en un tableau des droits 
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de jugement arbitral , de procès-verbaux de renable, de pro- 
cès-vefbaux d’état de lieux et de réception de travaux par 
suite d’entreprise , avec l’énoncé des principaux articles de 
loi qui se rapportent à chaque acte et l'indication de la quo- 
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Université de France. 


ACADÉMIE DE RENNES. 


« Rennes , le 8 avril 1846. 


> MoNsœuR, 

« 

» Je m’empresse de vous remercier de l’offre que 

> vous m’avez fait l’honneur de me faire d’un exero- 
» plaire de votre Traité des Actes sous-seings privés. 

» Le but que vous vous êtes proposé dans cet ou- 
» vrage est parfaitement louable, et je me plais à re- 
» connaître qu’outre l’utilité générale qu’on ne peut 

> lui contester, il intéresse spécialement les élèves de 

> nos écoles normales primaires et des écoles primai- 
1 res supérieures. 

. i Les écoles normales surtout ne sauraient que trou- 
t ver profit à le posséder dans leur bibliothèque, et 

> je vous conseillerais d’en adresser des exemplaires 

> à M. le Ministre de l’Instruction publique. 

» Agréez , Monsieur, avec mes remerciments , l’as- 

> surance de ma considération distinguée. 


‘ c. 


» Le Recteur de V Académie, 

i* 

» Signé : DUFIF.HOL. » 


■fr- 


. - S 




PRÉFACE 


L’acte sous seing-privé est un des moyens 
proposés aux hommes pour régler leurs rela- 
tions et établir les conventions qui en résul- 
tent; mais comme tous les autres contrats, il 
est subordonné à des conditions : la loi, cette 
règle universelle et préservatrice des intérêts 
généraux, qui fait respecter la propriété et 
maintient la justice et le bon ordre, ce prin- 
cipal édifice des institutions humaines tient 
toutes les conventions sociales sous son auto- 
rité. L’acte sous seing-privé a donc aussi son 


cadre tracé et il ne doit pas en sortir, ou, si 
cela est, il tombe sous le coup d’une juste 
improbation et met les intérêts des parties en 
danger. 

L’acte sous seing-privé demande, comme 
tous les autres contrats , à être rédigé avec 
régularité et exactitude, et à exprimer fidè- 
lement ce que les parties ont entendu faire. 
Cependant ce n’est pas ce qui arrive toujours : 
aussi ne voit-on, malheureusement, que trop 
fréquemment de fâcheux exemples résulter 
d’actes sous seings-privés mal rédigés, ou de 
conventions mal expliquées, et qui entraînent 
souvent la ruine des parties. Il ne suffît donc 
pas d’être capable de rédiger un acte sous 
seing-privé , sans être sûr de le faire de ma- 
nière à sauvegarder les intérêts respectifs des 
pallies contractantes. L’acte sous seing-privé, 
pour être régulier , est soumis à deux condi- 
tions rigoureuses, qu’il importe de suivre; 
1® l’observation des règles prescrites par la 
loi ; 2® une rédaction claire et précise , retra- 
çant fidèlement les conventions des parties; 
voilà les conditions indispensables pour la sé- 
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curité des droits ci; intérêts des contractants. 
Mais, comme toutes les personnes ne sont pas 
à même, en rédigeant, de se renfermer dans 
le cercle étroit de ces conditions, on a dû, 
depuis longtemps , offrir au public des modè- 
les propres à faire connaître les formes d’une 
rédaction exacte et facile ; ces modèles 
toutefois ne se sont montrés, jusqu’à présent, 
qu’en nombre incomplet et par fractions dis- 
séminées dans certains livres. 11 restait donc 
à désirer un formulaire complet des actes 
sous seings-privés , un livre où se trouverait 
réuni, non seulement ce qui n’est que dis- 
persé dans plusieurs autres, mais aussi ce 
qui ne s’y trouve pas. Je me suis efforcé de 
satisfaire à ce besoin en composant ce livre , 
auquel j’ai dû donner le titre de Traité com- 
plet des Actes sous-seings privés. 

Les trois éléments principaux' dont cet ou- 
vrage est composé sont : 1® l’énoncé des prin- 
cipaux articles de loi qui se rapportent à cha- 
que acte; 2® les formules qui viennent à la 
suite de l’énoncé; 3® l’indication de la quo- 
tité des droits d’enregistrement, placée après 
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les formules. Ce livre contient en outre diver- 
ses autres matières intéressantes, telles que 
un énoncé préliminaire relatif à l’acte sous 
seing-privé, à son enregistrement,- aux délais 
au timbre et à la prescription tant des.réclama- 
tions des particuliers que de l’administration, 
soit à cause des droits, soit pour les amendes ; 
des tableaux des droits dus sur les donations, 
legs , mutations par décès et des droits d’hy- 
pothèques , la loi sur les vices rédhibitoires ; 
enfin différents modèles de pétitions et affi- 
ches , le tout avec les indications nécessaires 
et les principaux détails qui les concernent. 

Je n’ai fait, entrer dans la composition de 
cet ouvrage que les matières qui sont spécia- 
lement propres à sa nature ; on n’y trouvera 
point un gouffre de choses étrangères et di- 
versifiées , qui ne servent le plus souvent qu’à 
embrouiller au lieu d’instruire. Aqssi avait-il 
raison celui qui disait : « Chaque chose sa 

> spécialité; il vaut mieux connaître une , 
» chose exactement que de n’avoir qu’une 

> idée vague et confuse de plusieurs. » En 
composant ce Traité, j’ai été guidé par la 


même pensée : j’ai cherché à en faire .un ou- 
vrage spécial que l’esprit pût pénétrer facile- 
ment, et sans y rencontrer de distractions 
étrangères. 

Les diverses matières comprises dans cet 
ouvrage étant classées par article séparé , on 
n’aura aucune recherche difficile à faire pour 
le consulter ; on trouvera réuni à la fois, sous 
les yeux, et dans un même groupe, tout ce 
qui a rapport à chaque matière. 

En rédigeant ce livre , je me. suis efforcé 
d’être utile. En effet , il est peu de classes 
dans la société auxquelles il ne s’adresse pas, 
il se recommande surtout aux propriétaires , 
aux cultivateurs, aux commerçants , et même 
à la classe ouvrière : en observant la marche 
qu’il leur indique', ils se trouveront toujours 
à l’abri des procès , et ne seront jamais expo- 
sés aux pertes si fâcheuses et aux mauvaises 
contestations que font naître, ainsi que je l’ai 
déjà dit, tant d’actes défectueux ou mal 
écrits. Ce Traité peut même servir aux per- 
sonnes qui n’ont pas l’habitude de régler 
leurs conventions par actes sous seings-pri- 
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vcs , car il leur fait connaître les principales 
conditions que la loi a attachées à leurs droits, ^ 
et leur procure la facilité de mieux compren- 
dre la rédaction de MM. les Notaires ; et ainsi 
de faire rédiger leurs conventions d’une ma- 
nière tout-à-fait conforme à leurs intérêts. et 
à leur volonté. — La jeunesse, elle aussi, 
peut l’étudier avec avantage , et MM. les Ins- 
tituteurs ne sauraient le recommander avec 

N 

trop d’instances à leurs élèves; ils y trou- 
veront les éléments d’un petit cours de 
droit, propre à les initier à la connais- 
sance des affaires, et à leur faire compren- 
dre, avec moins de difficulté, les termes si 
arides et si difficiles qu’à chaque ipstant on 
rencontre dans les lois ; en un mot , il peut 
les mettre à même de rédiger les conventions 
qui se reproduisent le plus souvent dans la 
société, et, de cette manière, leur procurer les 
moyens de rendre les plus grands services à 
leurs parents. Sous ce triple rapport, il de- 
vient donc , pour eux aussi , d’une utilité in- 
' contestable. , 

Quant à la manière. de mettre ce Traité en 



VIJ 

pratique , rien n’est plus facile. Ainsi , lors- 
qu’on voudra se servir des modèles, il suffira 
de supprimer les noms propres et les som- 
mes que ja n’y ai mis que pour mieux faire 
comprendre la rédaction , et en outre de faire 
les autres changements nécessaires , tels que 
de remplacer telle ou telle condition par telle 
ou telle autre; car je ne prétends pas avoir 
donné des. modèles de toutes les conventions ' 
imaginables: elles se diversifient à l’infini; 
mais on trouvera dans ce livre la forme et la 
manière approximatives de rédiger toute es- 
pèce de conventions susceptibles d’être insé- 
rées dans les actes sous seings-privés. 

Je m’estimerai heureux si le succès répond 
à mes efibrts ; car j’ai eu en vue de bien faire, 
et , et sous ce rapport , mon ouvrage a son 
mérite. Il n’est pas de petit dévoûment qui 
n’ait son prix. Puisse donc cette seconde édi- 
tion trouver comme la première, un accueil 
favorable; ce serait un témoignage satisfaisant 
rendu à de pénibles veilles et à un travail que 
j’ai ' cherché , par toutes sortes de soins, à 
rendre le plus utile possible. 
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»E E’ACTE SOES SElMCi-PRlVÉ. 


1 . — L’acte sous seing-privé diffère des actes au- 
thentiques, i° en' ce qu’il doit être signé pur toutes 
les parties contractantes, sous peine de nullité; 2° en 
ce qu’il ne peut être rendu exécutoire qu’en vertu 
d’un jugement. 

2. — L’acte sous seing-privé reconnu par ceux à 
qui on l’oppose, c’est-à-dire par ceux à, qui on «en 
demande l’exécution , ou légalement tenu pour re- 
connu, c’est-à-dire* reconnu en justice, a 1.*» même 
foi que l’acte authentique. 

3. — Lorsque celui ou ceux à qui on oppose un 
acte sous seing-privé le désavouent , la vérification 
en est ordonnée en justice. , 

4. — Les actes sous seings-privés jconienant des 
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conventions synallagmatiques, c’est-à-dire de$ enga- 
gements entre les contractants , par lesquels ils sont 
obligés l’un envers l’autre, doivent, sous peine de 
millité , être faits en autant d’originaux qu’il y a de 
parties ayant un intérêt distinct et séparé. Chaque 
original doit mentionner en combien d’originaux 
l’acte a été fait. Un seuf original suffit pour toutes les 
parties ayant le même intérêt , exemple : Un entre- 
preneur s’oblige à faire un mur le long de deux pro- ' 
priétés contiguës , dont une appartient à Pierre Rous- 
sin , et l’autre est indivise entre François et Philippe 
Rémond. Trois originaux suffiront dans ce cas , dont 
un seulement servira pour François et Philippe Ré- 
mond-, comme n’ayant qu’un seul et même intérêt. ’ 
Toutefois, nous ferons remarquer que , dans tous les 
cas , le plus sûr est de faire autant d’originaux qu’il 
y a de parties : on a ainsi la certitude de ne pas se 
méprendre sur l’esprit de la loi , pour distinguer si 
deux parties ou un plus gi*and nombre ont réellement 
le même intérêt ou non , et on ne risque pas de celte 
manière .de faire un acte nul. 

5. — Un billet ou une promesse, sous seing-privé, 
de payer une somme d’argent ou une chose apprécia- 
ble, doit être écrit en entier et signé de celui qui 
s’oblige, QU au moins, s’il n’en est écrit, il doit, ou- 
tre sa signature, contenir un bon 'écrit de sa main, 
portant le montant de/ l’obligation.. Cette formalité 
n’est pas nécessaire quand il s’agit dç marchands. 
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artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et 
de service.' ' ' 

6. — Lorsque la somme exprimée au corps de 
l’acte et celle exprimée au bon ne sont pas pareilles, 
l’obligation n’est censée être que de la moindre , saut' 
la preuve du contraire. 

7. — L’acte sous seing-privé n’a de date certaine 
et ne produit aucun effet , à l’égard des tiers, que du 
jour où il est enregistré ou du jour de la mort de celui 
ou de l'un de ceux qui l’on souscrit, ou enfin du jour 
où sa substance est constatée dans un acte authenti- 
que. D’après cela , les parties doivent toujours s’em- 
presser de soumettre leurs actes à la formalité de 
l’enregistrement. L’absence de cette sage raesnre 
n’est malheureusement que trop souvent la cause de 
fücheuses conséquences. Aussi , elle devient ici l’objet 
de la plus vive recommandation , car il est du plus 
grand intérêt, pour les parties, de ne jamais la né- 
gliger, si elles veulent conserver une entière sécurité. 

8. — Les registres des marchands ne font point 
preuve contre les personnes non marchandes. Le ser- 
ment peut seulement leur être déféré, s’il y a lieu. 

9. — Les livres des marchands font foi contre eux, 
mais celui qui veut en tirer avantage ne peut pas con- 
tester ce qu’ils ont de contraire à sa prétention. 

. 10. — Les registres et papiers domestiques font foi 
contre celui qui les a écrits : 1° lorsqu’ils énoncent 
formellement un paiement reçu; 2® lorsque, pour 
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constater une obligation , la note écrite dans les re- 
gistres porte la mention expresse qu’elle a été faite 
pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au 
profit duquel iis énoncent ladite obligation. Ces regis- 
tres et papiers n’établissent aucun droit en faveur de 
celui qui les a écrits. 

H. — L’écriture mise par un créancier à la suite , 
au dos ou en marge d’un titre dont il est en posses- 
sion , fait foi contre lui quoique non signée ni datée , 
si elle tend à établir la libération du débiteur. Il en 
est de même de l'écriture mise par un créancier en 
marge, au dos ou à la suite du double d’une pièce 
quelconque , si ce double est entre les mains du dé- 
biteur. 

12. — Dans les actes, il faut toujours avoir soin de , 
mettre les sommes et les dates en touteç lettres; cette 
mesure est d’unfe prudente rigueur. 

13. — Les actes ne doivent jamais contenir d’abré- 
gé ; ils doivent être écrits avec clarté et précision , et , 
dégagés de tonte expression obscure. 

‘14. — Il y a différentes qualités dans lesquelles les 
parties agissent dans les actes, comme en privé , par \ 
procuration , comme héritier, cessionnaire , etc. Ces 
qualités doivent toujours être spécifiées ; ainsi , pour 
un procurateur, on dira : Entre, les soussignés, M. Jo- 
seph P cultivateur, demeurant à agissant 

comme-procurateur de M , suivant procuration 

sous seing-privé { ou si c’est devant notaire , passée 
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devant M* notaire à....), en date du d’une 

part. — Et d’autre part M etc. Et relativement 

pour un héritier on dira : Agissant comme héritier ; 
pour un cessionnaire: Agissant comme cessionnaire, 
et ainsi de suite. Cette remarque mérite une atten- 
tion sérieuse. . . 

\ 

ENREGISTREMENT, TIMBRE. 

15. — Les actes sous seing-privé doivent être en- 
registrés dans le délai de trois mois de leurs dates , 

' sous peine do double droit, quand ils 'contiennent 
transmissions de propriétés iiàmobilières , comme 
ventes, échanges ou tous autres engagements où il 
s’agit de biens immeubles. Il en est de même des ' 
baux, sous-baux et résiliments de cesactes. Les autres 
actes sous seing-privé, tels que partages, si ce n’est 
en cas de soulte, obligations, quittances, et enfin 
tous actes qui ne contiennent pas engagements d’usu- 
fruit ou de propriété de biens immeubles, ne sont as- 
sujettis à aucun délai de rigueur, mais ceux qui vou- 
dront en tirer parti ne pouiront en faire usage en 
justice s’ils n’ont été préalablement enregistrés. ( Loi 
du 22 frimaire an VIL) (Résiliments : arrêts de la Cour 
de cassation des 17 août 1813 et 26 octobre 1814.) 

16. — Toutes réclamations de l’administration pour 
insuflisance de perception de droits, et toutes deman- 
des en restitution de droits trop perçus des particu- 
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liers, se prescrivent par deux ans, à compter du 
jour de l’enregistrement. 

il. — La demande en restitution de droits trop 
perçus se fait par une pétition adressée au directeur 
(le l’enregistrement du département , avec un double 
sur papier libre de l’acte sur lequel le droit perçu a 
(ilé acquitté. La pétition doit être remise au receveur 
de l’enregistrement', qui est tenu d’en faire l’envoi à 
là direction. (Voir ci,-après, pour les modèles, au mot 
Pétition.) • - , 

18. — Tout acte sous seing -privé doit être rédigé 
sur timbre, sous peine d’amende, (Loi du 13 bru- 
maire an VII, modifiée par celle du 16 juin 1824, en 
ce qui concerne le montant de l’amende. Voir ci- 
après , n® 20. ) . - 

19. — Les quittances pour les sommes au-dessous 
de. 10 fr., pourvu qu’elles ne fassent point partie de 
sommes plus fortes, peuvent être délivrées sur papier 
, libre ; lorsqu’elles s’élèvent à 10 fr. 00 ou plus, elles 

doivent être données sur timbre. 

20. — L’amende est de 5 fr., toutes les fois que le 
timbre de dimension doit être employé ; elle est d’un 
vingtième du montant de la somme , quant il s’agit 
de billets ou obligations; mais, dans aucun cas, elle 
ne sera moindre de 5 fr.'Le timbre proportionnel de- 
vra être employé pour les billets ou obligations; mais 
l’usage du timbre de dimension ne donnera lieu à au- 
cune amende , à moins d’insuffisance du prix du tim- 
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bre , par rapport au montant de l’obligation ; et, dans 
ce cas, l’amende -ne sera perçue que sur la somme 
excédant celle qui pouvait être exprimée sans contra- 
vention. * 

21. — Le timbre proportionnel applicable aux bil- 
lets ou obligations est fixé, savoir : ' 


A 13 centimes jusqu’à ci.’ 

300 francs. 

A 23 . 

de 300 fr. à ci. . . . 

500 

A 30 

de 300 fr. à ci. . . . 

1,000 

A 1 fr. 

de 1 ,000 fr.' à ci. . 

2,000 

A 1 fr. 30 c. 

de 2,000 fr. à ci. . 

3,000 ' 

A 2 fr. 

de 3,000 fr. à ci. . 

4,000 


Et ainsi de suite, en ajoutant oO c. par chaque 
nouvelle somme de 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr., , 

' i 

(quelque minime que soit cette fraction. 

22. — Les amendes de contraventions relatives au 

timbre et à l’enregistrement, sont prescrites deux 
ans après que les préposés de l’administration ont été 
'on mesure de constater ces contraventions. (Loi du 
16 juin 1821.) , 

23. — A tous les droits d’enregistrement et aux 
amendes, il faut ^jouter le dixième; ainsi, le droit 
de 1 fr. sera del fr. 10 c., celui de 2 fr. de 2 fr. 20 c., 
et les amendes de 3 fr. seront de 5 fr. 50 c., et ainsi 
de suite. (Loi du 6 prairial an VII.) 

24. — L’écriture mise sur l’empreinte du timbre 
<'onstitue une amende de 5 fr. (Loi du 16 juin 1824. ) 

25. — Deux actes ne peuvent être écrits sur la 
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même feuille de timbre , sous peine d’une amende de 
5 fr., excepté, 1° les ratifications, à la suite de l’acte 
ratifié ; 2° les quittances de prix de vente , à la suite 
du contrat; 5° les à-comptes d’une seule et même 
créance,, ou d’un seul et même terme de loyer ou de 
fermage. La reconnaissance du paiement de deux 
créances différentes, constatée par deux quittances 
sur la même feuille de timbre, donne lieu à l’amen- 
de. Il en est de même des quittances de plusieurs 
années de fermage ou loyer données sur la même 
feuille de timbre. ( Loi du 16 juin 1824. ) 

ABAIVDOSmrElüIEIfT »E JrOEI§SA!VCE. 

1 . — C’est l’acte par lequel qn abandonne à quel- 
qu’un la jouissance d’un bien. Sont dans ce cas : 

1° Les abandonnements de jouissance faits aux 
pères et mères, à titre de pension alimentaire; 

2° Les abandonnements de jouissance faits par les 
débiteui’s, en faveur de leurs çréanciers, pour les 
remplir de leurs créances. Cette dernière espèce d’a- 
bandonnement a reçu de la loi la dénomination d’an- 
ticfarèse. Les créanciers , dans ce cas , sont tenus des 
contributions, charges et réparations, à moins de 
clause contraire. Les dépenses relatives à ces divers 
objets sont imputables sur les fruits. 

2. — Le créancier, s’il n’y a expressément renon- 
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cé', peut contraindre le débiteur à reprendre la jouis- 
sance de son immeuble; et, dans ce cas, tous les 
droits du créancier pour exercer des poursuites re- 
naissent. - ' 

5. — L’abandonnement de jouissance peut être fait 
par un tiers pour le débiteur. Exemple : Suppose/. 
Pierre tiers , Jepn créancier et François débiteur ; 
Pierre abandonne la jouissance d’une maison à Jean , 
pour le payer de ce qui lui est dû par François ; • 
Voilà ce qui s’appelle abandonnement de jouissance 
par un tiers. 

« 

ABANDONNEMENT DE JOUISSANCE PAR UN ITLS 

' EN FAVEUR DE SON PÈRE. 

1 

Le soussigné , Victor Donot , commerçant , demeu- 
rant à , pour remplir un devoir que lui impose 

la nature, ainsi que la loi, et voulant donner à Jo- 
seph Donot, son père, qui est dans le besoin, une 
preuve de sa tendresse et du désir qu’il a de lui faire 
tout le bien possible, déclare par le présent abandon- 
ner, comme de fait il abandonne à sondit père, ac- 
' ceptant.ei aussi soussigné , l’usufruit , sa vie durant , 

d’un lieu nommé , situé à , affermé à 

pour la somme de , par an. - 

Pour, par le sieur Donot père, toucher et rece- 
voir sur ses reçus et quittances lesdits fermages , à 
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commencer dès la Saint-Michel prochaine , et ainsi 
' continuer jusqu’à son décès ; déclarant ledit (ils Do- 
not autoriser le fermier dudit lieu à se libérer enjtre 
I ' les mains de son père, et que ce faisant, il sera 

; valablement déchargé. 

( ' Cet abandonnement est fait pour tenir lieu de pen- 

sion alimentaire au sieur Donot père. 

Si le cédant voulait réserver le droit de reprendre 
la jouissance , on l’indiquerait de cette manière : 

Le sieur Donot (ils se réserve la. faculté de ren- 
trer à sa volonté dans l’usufruit présentement cédé , 
en fournissant à son père sa pension alimentaire, 
soit en nature , soit en espèces , et en avertissant Ip 

fermier dudit lieu de , par une simple notihca- 

tion de son intention d’annuler le présent. 

Si on voulait faire intervenir le fermier , son inter- 
vention serait ainsi constatée : 

, , En l’endroit est intervenu ledit sieur fermier 

dudit lieu de , lequel, après avoir eu connaissance 

• de tout ce qui précède , a déclaré se tenir le présent 

pour bien et dûment notifié et s’obliger à s’y confor- 
mer, en ce qui le concerne. 

Fait double à le mil sous les seings 

respectifs des parties, après lecture. 

(Signatures.) 

* 

Nota. Si l’intervention du (‘ermier n’avait pas eu 
lieu , il faudrait lui notiher l’acte par un huissier. 
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ABANDONNEMENT DE JOUISSANCE PAR UN DÉBI- 
TEUR A SON (21ÉANC1ER. 

Entre les soussignés, M. Camille Laru, proprié- 
taire, demeurant ù , d’une part. 

Et d’autre part, M. Constant Jiven, cultivateur, 
demeurant à...... a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Jiven , pour se libérer de la somme de.... 
qu’il doit au sieur Laru, suivant acte du..,, (dire 
si c’est passé sous seing-privé, ou devant notaire , 
ci 00 fr. 00 c. 

Plus de celle de pour le prorata 

des intérêts de ladite somme depuis le 

.... jusqu’à ce jour, ci. . ^ 00 00 

Ensemble la somme de...., ci. . . . 00 00 

Déclare par le présent abandonner comme de l'ait 
il abandonne au sieur Laru, acceptant, la jouissance, 
à titre d’aniichrèse, pendant six années à compter 
d’aujourd’hui, d’un lieu nommé le Cloître, consis- 
tant en édifices et terres labourables , situé en lu 
commune de 

Au moyen de cet abandonnement , le sieur Laru 
accorde quittance et décharge entière de sadite créan- 
ce au sieur Jiven, sans 'aucune réserve que pour le 
cas seulement d’interruption de la jouissance présen- 
tement cédée. 

11 est expressément arrêté entre parties : 
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' l®Que, pendanrles six années de jouissance ci- 
dessus fixées, les contributions publiques dues sur 
ledit lieu du Cloître seront au compte du sieur Larii ; 

2® Que ce dernier ne pourra à aucune époque de 
cette période contraindre le sieur Jiven à reprendre 
ladite jouissance ; ' , 

5® Qu’il usera de celte jouissance en bon père de 
famille, et rendra ledit lieu au sieur Jiven , à la fin 
desdites six années, en bon état, ainsi qu’il le lui 
remet aujourd’hui, sous peine de tous dépens, dom- 
mages-intérêts , en cas de dégradations. 

Si on voulait stipuler que le cédant pourrait re- 
prendre la jouissance , au cas où il fût en mesure de 
se libérer avant l’expiration des six années, on le fe- 
rait de cette manière : 

Il est en outre expressément convenu que . dans le 
cas où le sieur Jiven se trouverait en mesure , à quel- 
que époque que ce fût desdites six années , de payer 
intégralement au sieur Laru ce qu’il pourrait lui res- 
ter devoir, il lui serait loisible de reprendre ladite 
jouissance, en effectuant ce paiement, que M. Laru 
ne pourrait nullement refuser. 

(Dans le cas où il y aurait un fermier, voir pour le 
reste le modèle précédent. ) , 

Fait double, à , le mil , sous les seings 

respectifs des pahies, lecture faite. 

, ( Signatures. ) 
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ABANDONNEMENT DE JOUISSANCE PAR UN TIERS ' 
PQUR LE DÉBITEUR. 

Le modèle précédent peut servir, au moyen de très- 
légërs changements , pour l’abandonnement de jouis- 
sance par un tiers pour le débiteur. Ainsi, on dirait : 
« Le sieur Jiven, pour remplir le sieur Laru de 
» la somme de que lui doit François Pivin, cul- 

> tivateur , demeurant à , suivant acte du...., etc. 

ï Déclare, etc. » 

Et arrivé à la clause de libération, on supprimerait 
celle du modèle précédent et on la remplacerait par 
celle-ci : 

( An moyen de cet abandonnement, que le 
* sieur Laru accepte en paiemertt de sadite créance , 

> il met et subroge ledit sieur Jiven dans tous ses 
1 droits et actions contre le sieur Pivin, sans au- 
1 cune réserve que pour le cas seulement d’interrup- 

> tionde lajouissance présentement cédée. > (Le reste 
comme au modèle précédent , en ayant toujours soin 
de faire les cbangepients nécessaires , ce qui est très- 
facile. ) 

AUTRE CONTRAT D’ANTICHRÈSE. 

Entre les soussignés , Philippe Pato , propriétaire , 
demeurant à d’une part ; 

5 
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Et d’autre part, Alexis Rib, cultivateur à , 

' A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Rib, voulant assurer au sieur Pato le paie- 
ment en principal et intérêts de la somme de... qu’il 
lui doit, suivant acte du...., déclare faire remise et 
abandon à ce dernier, à titre d^antichrèsede..., (indi- 
quer les biens). Pour, par le sieur Pato, toucher et 
recevoir, sur ses simples quittances, le revenu desdits 
biens jusqu’à parfait remboursement de sadite créance. 

Conditions du présent. * 

s 

1° Le revenu desdits biens sera d’abord compensé 
avec les intérêts de ladite créance, et ce qui restera 
après cette compensation sera imputé sur le capital. 

2" Les contributions et les réparations seront à la 
charge du sieur Pato , sauf à lui à les prélever sur le 
revenu. 

,Si le créancier voulait renoncer au droit que lui ac- 
corde l’art. 2087 du Code civil, de contraindre le dé- 
biteur à reprendre la jouissance de son immeuble 
avant l’acquittement de la dette, on stipulerait la 
clause suivante : 

5® Le sieur Pato ne pourra contraindre le sieur Rib 
à reprendre la jouissance des biens présentement re- 
mis en antichrèse avant l’entier acquittement de la 
créance ci-dessus énoncée. 

' , I 

Le sieur Pato accepte en antichrèse les biens ci- 
dessus désignés , et s’oblige à se conformer aux con- 
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dilions ci-devant établies et à rendre, lesdits biens au 
sieur Rib , aussitôt après le paiement intégral de la 
créance faisant l’objet du présent. 

Fait double, à.... le.... mil.... et ont les parties si- 
gné , lecture faite. ( Signatures. ) 

Nota. S’il y avait un fermier et que son interven- 
tion eût lieu, voir ci-dessus le modèle du contrat 
d’abandonnement de jouissance par un fils à son père. 
Dans le cas contraire, il faudrait notifier l’acte au 
fermier par un huissier. 

ENREGISTREMENT. 

Le droit sur l’abandonnement de jouissance par un 
fils à son père , à titre de pension alimentaire , est de 
20 c. pour 100. (Loi du 46 juin 1824.) 

11 est de 2 pour 400 sur l'abandonnement de jouis- 
sance par un débiteur à’son créancier, ou par un • 
tiers pour le débiteur. (Loi du 22 frimaire an VII.) 

BAUIL A FERIHE ET A EOYER. 

1 . — L’acte par lequel un propriétaire loue des bâ- 
timents ou portion de bâtiments est un bail à loyer. 

2. — L’acte par lequel un propriétaire loue des 

biens ruraux , c’est-à-dire des bâtiments et des terres 
ou une ou plusieurs pièces de terre , s’appelle bail à 
ferme. , 
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3. — Le preneur .auquel la faculté de sous-louer 
n’a pas été interdite peut user de cette faculté et 
même céder son bail à un autre. La défense de sous- 
louer et de céder le bail est une clause de rigueur. 

A. — Le preneur doit garnir les objets loués de mo- 
biliers suffisants , ou fournir par ailleurs des garan- 
ties pour répondre du prix du bail : autrement il 
peut être expulsé. 

5. — Les baux faits par un mari seul des biens de 
sa femme , et par les tuteurs , des biens des mineurs, 
ne doivent pas excéder neuf ans. 

6. — Sont nuis les baux consentis par les tuteurs , 
des biens des mineurs , plùs de trois ans avant l’expi- 
ration de ceux en cours, s’il s’agit de biens ruraux, 
et plus de deux ans avant la même époque, s’il s’agit 
de maisons. 11 en est de même des baux consentis 
par le mari seul , des biens de sa femme, à moins 
que leur exécution n’ait commencé avant la dissolu- 
tion de la communauté. 

7. — La vente ne fait point cesser le bail, s’il est 
authentique , ou si , étant sous seing-privé, il a acquis 
date certaine. (Voir ci-dessus Acte $oiis seing-privé , 
n“ 7. ) Hors ces deux cas , la vente annulle le bail , et 
l’acquéreur peut expulser le preneur , en observant 
les délais d’usage. 

Toutes les fois que la vente fait cesser le bail, il est 
dû des dommages-intérêts au preneur. 

8. — Les grosses réparations qui durent plus de 
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quarante jours donnent lieu ù une diminution propor- 
tionnelle du prix du bail. 

9. — Le preneur est responsable de l’incendie , à 
moins qu’il ne prouve qu’il n’est point provenu de 
sa faute et quelles sont les causes qui l’ont occu- 
sioné. 

10. — La perte d’une récolte et même de la moi- 
tié d’une récolte donne droit au preneur ù une ré- 
duction sur le prix de sa ferme , à moins qu’il ne soit 
indemnisé par les récoltes précédentes, ou qu’il n'ait 
été chargé des cas fortuits par une clause expresse , 
laquelle est toujours de rigueur. 

11. — Les fermiers Sont obligés, sous peine de tous 
dommages-intérêts, d’avertir les propriétaires des 
usurpations qui peuvent être commises sur leurs pro- 
priétés, c’est-à-dire sur les fonds, et ce, dans le délai 
de huit jours, augmenté d’un jour à raison de trois 
myriamètres (six lieues de distance.) 

■ BAIL A LOYER., 

Entre les soussignés , M. Jean Robin , commerçant, 
demeurant à...., d’une part. 

Et d’autre part, M. Louis Toulec, propriétaire, de- 
meurant à a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Robin loue par le présent, pour neuf 
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années conséculives , qui commenceront , à prendre 
cours à la Saint-Michel , vingt-neuf septembre pro- 
chain , pour finir à pareille époque lesdites neuf an- 
nées révolues , au sieur Toulec, acceptant, 

Unç maison, située à...., avec cour, jardin, han- 
gar, appartenances et dépendances, le tout bien 
connu du preneur, ainsi qu’il le déclare et n’en veut 
une plus ample désignation. 

Conditions de ce bail. 

\ 

1® Le preneur entretiendra les objets présentement 
loués en bon état de réparations locatives et les ren- 
dra de même ù sa sortie de jouissance , attendu qu’ils 
lui seront aussi remis en bon état. S’il y a des dété- 
riorations, il en devra des dommages-intérêts, qui 
seront réglés à l’amiable ou par justice. (Ôu bien, s’il 
y a un renable fait au lieu de ce qui précède , on 
dira : 1“ le preneur entretiendra, etc., et les rendra 
conformément au renable existant pour le locataire 
actuel.) (Ou si on a le projet de faire un renable , on 
dira : et les rendra conformément au renable qui en ' 
sera fait entre parties , lors de son entrée en jouis- 
sance, sous peine, en cas de diminution, d’en in- 
demniser le bailleur en totalité, sans pouvoir, s’il y 
a augmentation, réclamer au-delà de.... fr., quelle 
que soit la valeur de cette augmentation ) ; 
ï2® Il paiera les contributions publiques dues sur 
> lesdits objets sans répétition vers le bailleur ; 
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5® Le présent bail pourra être résilié , après cinq 
ans de jouissance, soit à la demande du bailleur, 
soit à celle du preneur , à la chaîne par celui d’entre 
eux qui voudrait user de cette faculté d’avertir l’autre 
partie de son intention à cet égard , six mois , au moins , 
avant la Saint-Michel où il voudrait faire cesser la 
jouissance. 

Dans le cas, comtne il arrive quelquefois, où le 
bailleur voudrait se réserver le droit de résilier le bail 
à sa volonté, pour loger quelqu’un de ses enfants, la 
clause précédente serait remplacée par celle-ci : 

4® Dans le cas où le bailleur se trouverait , plus tard , 

> ^ 

à avoir besoin des objets présentement loués , pour 
l’usage de quelqu’un de ses enfants , il se réserve la 
faculté de faire cesser ce bail en avertissant le pre- 
neur de son intention à cet égard, six mois, au moins, 
avant la Saint-Michel où il voudrait résilier. Après 
les trois premières années de jouissance , la même 
faculté sera commune au preneur, en remplissant la 
même formalité; 

5° Le preneur garnira la maison présentement 
louée de meubles sufiQsants pour répondre du loyer ; 

6® Il ne pourra sbus-loucr , ni céder son droit au 
présent, sans le consentement par écrit du>bailleur ; 

7® A défaut de paiement d’une seule année , ù son 
échéance, du prix de loyer ci-après, le présent bail 
sera résilié de plein droit, si bon semble au bailleur, 
quinze jours après une simple mise en demeure 


Digitized by Google 


restée' sans effet ; et le preneur sera alors obligé de 
vider les lieux de corps et de biens , sans qu’il soit 
besoin d’aucune autre formalité de justice , et sans 
que ce déguerpissement porte, aucun préjudice aux 
' droits du bailleur, ni à ses actions et démarches ulté- 
rieures pour se faire payer. 

Ce bail est fait moyennant un loyer annuel de.... 
fr. , que le preneur s’oblige de payer au bailleur , à 
domicile, quitte de frais, le vingt-neuf septembre 
de chaque année , premier paiement à la Saint-Mi- 
chel après une année de jouissance et ainsi conti- 
nuer pendant le cours du présent. (S’il y avait eu 
une' année d’avance payée on Ajouterait : excepté lu 
dernière année qui se trouvera payée à la Saint-Mi- 
chel de son, expiration , attendu que le bailleur a 
reçu une année d’avance , ainsi qu’il le reconnaît et 
eu donne quittance. 

Fait double, à , le mil et ont les 

parties signé|, après lecture. .(Signatures.) 

' BAIL A FERME. . ' • 

V Entre les soussignés, M. Théophile Bagot, cultiva- 
teur, demeurant à , d’une part; 

Et M. François Duet et Yvonne Vésan, son épouse, 
qu'il autorise, aussi cultivateur, demeurant ù.. 
d’autre part ; 


— 21 — 


» 


S’est fait et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Bagot afferme , par le présent , auxdits 
époux Duet qui l’acceptent , pour neuf ans consécutifs 
qui prendront cours à la Saint-Michel , vingt-neuf 
septembre prochain , et flniront à pareille époque , 
lesdits neuf ans expirés , 

Le lieu de situé en la commune de , 

consistant en édifices et terres, avec appartenances 
'et dépendances, sans exception , duquel lieu les pre- 
neurs ne veulent une plus ample désignation , en 
ayant une parfaite connaissance , par en être déjà en 
jouissance. (S’ils n’en jouissaient pas déjà on dirait : ' 
en ayant une parfaite connaissance, par l’avoir vu 
et visité , ainsi qu’ils le déclarent.) ' 

Ce bail est fait aux conditions,suivantes, imposées . 
solidairement aux preneurs, qui s’y obligent : 

1“ De jouir dudit lieu en bons pères de famille ; 

2® D’entretenir et rendre, à leur sortie de jouis- 
sance , les édifices en bon état de réparations locati- 
ves , et les fossés et clôtures des ferres en bon état de 
défense, sous peine de tous dépens, dommages-in- 
térêts, en cas de détériorations, attendu qu’ils les 
recevront aussi en bon état , à leur entrée en jouis- 
sance. 

S’il y a un renable , au lieu de ce qui précède on 
dira : 

2® D’entretenir les édifices en bon état de répara- 
tions locatives, et les fosses et clôtures des terres, en 
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bon état de défense et de rendre le tout , à leur sor- 
tie de jouissance , conformément au renable 

(Voir pour le reste le n® 1" du bail à loyer qui pré- 
cède); 

3° De payer les contributions de toute nature dues 
sur ledit lieu, sans répétition vers le bailleur ; 

4® De ne pouvoir rien sous-louer des biens présen- 
tement affermés , ni céder leur droit au présent , en 
tout ou partie , sous peine de résiliation de plein droit 
de ce bail , si bon semble au bailleur , et de tous 
dépens , dommages-intérêts ; 

5° De garnir ledit lieu de meubles et effets mobi- 
liers suffisants pour répondre des fermages ; 

6® De bien fumer et ensemencer les terres laboura- 
bles , comme aussi de bien fumer les prairies et d’y 
faire des rigoles pour l’écoulement des eaux; enfin, 
d’en avoir le plus grand soin , afin de les entretenir 
constamment dans le meilleur état possible de pro- 
duit; 

7® De laisser sur les lieux, à leur sortie de jouissan- 
ce , vingt mètres cubes de bon fumier , prêt à être 
employé , attendu qu’ù leur entrée à ladite métairie 
ils recevront la même quantité. (Ou s’ils ne devaient 
pas en recevoir , au lieu de ce qui précède , on dirait : 
7® De laisser sur les lieux, à leur sortie de jouissance, 
vingt mètres cubes cle bon fumier, prêt à être em- 
ployé, lequel leur sera payé à raison de six francs 
par mètre 
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' 8° De souffrir tous abattis de bois et toutes planta- 
tions qu’il plairait au bailleur de faire audit lieu, sans 
toutefois qu’il puisse nuire à la terre de labeur , et 
de garnir les plantes de ronces et d’épines afin de les 
garantir contre l’atteinte des bestiaux; enfln, de 
faire vingt fossés par an dans les endroits qui leur 
seront désignés par le bailleur, pour recevoir les 
plants , et de fournir le logement et la pension à 
quatre des ouvriers qui seront employés aux planta- 
tions , sans cependant que cette charge soit obliga- 
toire que pendant trois mois par année seulement ; 

9° De faire trente mètres de fossés neufs par an , 
sur et autour des terres , dans les endroits qui leur 
seront désignés par le bailleur, et de les bien piquer 
et garnir de jeunes plants d’ajoncs ; et , pour les fos- 
sés que ce dernier voudrait renouveler, ce qui lui 
sera loisible, de fournir le logement, le bois et les 
instruments nécessaires pour cuire leurs aliments à* 
trois des ouvriers qui y seraient employés, sans ce- 
pendant être tenus non plus à cette dernière obliga- 
tion au-delà de deux mois par année ; 

dû® De supporter les grosses réparations qui se- 
raient nécessaires aux édifices et les reconstructions , 
sans indemnité , pourvu qu’elles n’excèdent pas trois 
mois , délai après lequel les preneurs auront droit à 
des dommages-intérêts, mais seulement pour le 
temps qui aurait couru depuis' l’expiration de ces 
trois mois ; 


11° De ne pouvoir émonder les arbres et plants 
dudit lieu, ni profiter des croissances, qu’en temps 
et saison convenables, et de laisser, à leur ^sortie de 
jouissance, des émondes et croissances de trois ans 
au moins. De plus , il leur est formellement interdit 
de couper ni ététer aucun arbre et plants; mais il 
devront les écheniller et mettre le plus grand soin à 
leur conservation ; 

1 2“ De faire pour le bailleur , à sa première réquisi- 
tion, trois journées de charrois par an, pendant la 
durée de ce bail ; < 

15° Enfin, de fournir au bailleur, chaque année, 
durant le présent bail, on batteur, pendant trois 
jours , en saison d’août. 

Ce bail est fait, en outre, moyennant la somme 

de fr., de fermages annuels, que les époux 

Duet s’obligent solidairement de rendre et payer au 
bailleur, en espèces métalliques ayant cours, en 

mains et domicile à quitte de frais , à la Saint- 

Michel , vingt-neuf septembre de chaque année ; à 
commencer le premier paiement après une année 
de jouissance et ainsi continuer jusqu’à la fin du 
présent. (Si le prix était payable en deux termes , on 

dirait: Moyennant la somme de fr., que lesdits 

époux Duet s’obligent solidairement de rendre et 
payer au bailleur, en espèces métalliques ayant cours, 

en mains et domicile à , quitte de frais, en deux 

termes égaux, le premier à la Saint-Jean, en juin. 
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et le second à Noël de chaque année, paiement, du 
premier terme à la Saint-Jean de la première année, 
de jouissance , du second terme à Noël suivant , et 
ainsi de terme en terme pendant le cours du présent, 
excepté la dernière année, 'qui sera payable en tota- 
lité , à la Saint-Michel de son expiration.) S’il y avait 
des grains on dirait : Moyennant )a somme «de....: 
fr. de fermages annuels en argent et la quantité 
de kilogrammes de sec , net , loyal et mar- 

chand, que les époux Duet s’obligent de rendre 

et payer an bailleur, en mains et domicile à , 

/ 

quitte de frais (On. continue comme ci-devant.) 

(Voir pour les sommes payées d’avance, le bail ù 
loyer ci-dessus. ) 

A défaut de paiement d’une seule année , ù son 
échéance , du prix de fermage ci-dessus fixé. ( Voir 
pour le reste le n° 6 dudit bail à loyer. ) 

Si , comme il arrive quelquefois, le bailleur s’était 
obligé de bâtir sur les lieux un édifice quelconque , 
on le constaterait ainsi : Il est de plus arrêté entre 
parties que M. Bagot fera construire une écurie sur 
lesdits lieux , pour l’usage et la commodité des pre- 
neurs, sous l’époque de leur entrée en jouissance , 
sous peine de leur payer, .à titre d’indemnité, la 
somme de.... fr., qui sera exigible aussitôt ledit délai 
expiré sans accomplissement de la présente conven- 
tion. Si la construction ne devait avoir lieu qu’après 
l’entrée en jouissance , et que des charrois fussent au 

4 
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compte des preneurs, on s’exprimerait comme suit : 
Il est de plus arrêté entre parties que M. Bagot fera 
construire audit lieu une écurie pour la commodité et 
l’usage des preneurs, dans les six mois, au plus tard, 
de leur entrée en jouissance , et que ceux-ci feront 
tous les charrois nécessaires pour cette construction , 
sans i^pétition vers M. Bagot, qui, en cas de non 
exécution la présente clause , sera passible envers 
les preneurs d’une indemnité de.... fr., qui sera au- 
tant à déduire sur le paiement de la première année 
de fermage. Si le bailleur voulait réserver une por- 
tion de terrain , on le dirait ainsi : Ledit M. Bagot se 

réserve la pièce ou la quantité de ares dans la 

pièce nommée , et les preneurs ne pouiront en 

user sous aucun prétexte ; mais ils veilleront à la 
conservation des plants et autres produits que le bail- 
leur pourrait y mettre , et, pour cet objet, les émon- 
des des arbres et plants leur appartiendront, pendant 
les six premières années de leur bail seulenaent, à la 
charge de les couper en temps et saisons convenables; 
autrement ils ne pourront en profiter. 

Toutes les obligations en nature , ci-dessus impo- 
sées aux preneurs , sont évaluées à 40 fr. par an , 
pour l’assiette du droit d’enregistrement seulement , 
et sans que cette évaluation puisse tirer à consé- 
quence pour les parties. 

Fait double, à...., le.... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties, lecture faite. (Signatures.) 


SOUS-LOCATION DE PORTION DE MAISON. 


Entre les soussignés’, M. Philippe Barbot, commer- 
çant, locataire d’une maison sise à...., appartenant à 
M...., d’une part; et d’autre part , M. Jacques Tur- 
ban, menuisier, demeurant à..., a été convenu et 
arrêté ce qui suit ; 

Ledit sieur Barbot sous-lone , par le présent, audit 
Turban acceptant , la chambre de derrière de ladite 
maison, pour trois ans consécutifs, qui prendront 
cours à la Saint-Michel prochaine et finiront à pareille 
époque , ledit temps révolu. 

Celle sous-location est faite, à la charge par ledit 
Turban, qui s’y oblige, 1® (Voir pour le reste le bail 
à loyer ci-dessus. ) 

Fait double, à... t, le.... mil...., et ont les panies 
signé , lecture faite. ^ (Signatures.) 

r 

SOUS-LOCATION DE BIENS RURAUX. 

Entre les soussignés, M. Hervé Pinet , fermier du 
lieu de Bonne-Fontaine, situé en la commune de...., 

t 

appartenant à M...., d’une part; 

Et M. Jules Bévin, cultivatëur, demeurant à...., 
d’autre part ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Pinet sous-afierme , par le présent , au 
sieur Bévin, acceptant, ladite métairie de Bonne-Fon- 


taine, consistant en édifices et terres labourables, 
pour cinq années consécutives, qui prendront cours 
à la Saint-Micbël , en septembre prochain , et finiront 
à pareil temps , lesdites cinq années révolues. 

Ce sous-bail est fhit aux conditions ‘suivantes, que 
le preneur s’oblige d’exécuter : 

(Voir pour le reste le bail à ferme ci-dessus.) 

Fait double, ù...., le.... mil...., et ont les parties 
signé, lecture faite. _ (Signatures.) 

iTtACTION DE JOUISSANCE JOINTE A LA JOÜlS- 
, SANCE PRINCIPALE. 

Entre les soussignés, M. Pierre Garem, proprié- 
taire, demeurant à...., d’une part ; 

Et M. Désiré Palu, cultivateur, demeurant à...., 
d’autre part ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Garem loue, par le présent, au sieur 
Palu , acceptant , pour neuf ans consécutifs , à partir 
de la Saint-Michel , en septembre prochain , et pour 
le temps à courir de ce jour, à ladite époque de la 
Saint-Michel prochaine , 

Une maison , etc. 

i° (Voir pour Ije reste le bail ù loyer ci-dessus , et, 
arrivé à la stipulation du prix , on dira ; Ce bail est 
fait moyennant la somme de..., pour le temps ù cou- 
rir de ce jour ù la Saint-Michel prochaine , laquelle 
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somme sera payable , à celte époque > ap bailleur, en 
son domicile , quille de frais et pour le surplus, c’est- 
à-dire pour les neuf années suivantes , moyennant un 
prix annuel de.... francs, également payables au bail- 
leur, à domicile, quitte de frais , à chaque époque de 
la Saint-Michel en septembre , premier paiement le 
vingt-neuf septembre mil... et ainsi continuer pendant 
le cours du présent. ) 

Fait double, à...., le.... mil...., et ont les parties 
signé , après lecture. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

« 

Le droit sur les baux à ferme et à loyer et sur les 
sous-locations est de 20 centimes p. */o , sur le prix 
cumulé de toutes les années et charges. Exemple : 
Pour un bail de dix ans, à 100 fr. par an , charges 
comprises, le droit sera perçu sur 1,000 fr. représen- 
tant les dix années de fermages ou de loyer. 


dOCKK» 

BAÜiliÉE CONViaîAlfClCRE. - . 

1 . — L’acte par lequel l’une des parties cède à 
l’autre, pour un temps limité , les droits superficiels 
et réparatoires d’une propriété , est une assurance ou 
baillée convenancière. La propriété s’appelle conve- 
nant ou tenue convenancière. 


2. — On entend par droits superficiels et répara- 
toires, les bâtiments, engrais, fossés, talus et les 
bois de droit, c’est-à-dire les fruitiers. Ils s’appellent 
aussi droits convenanciers. 

5. — Les chênes, frênes, ormes et autres bois non 
, réputés fruitiers, appartiennent exclusivement au pro- 
priétaire foncier. Les noyers et châtaigniers luî ap- 
partiennent aussi, lorsqu’ils sont disposés en alléesou 
bosquets ; dans le cas contraire, ils' sont droits con- 
venanciers, à moins que le propriétaire foncier ne 
les ait expressément réservés. 

4. — A la fin de la baillée , le colon ou preneur 
peut être congédié, soit par le propriétaire lui-même, 
soit par un nouveau colon , en lui remboursant ses 
droits convenanciers, d’après une expertise dûment 
faite. 

5. — Celui qui voudra congédier devra former sa 
demande avant le 2Q mars, pour pouvoir exercer le 
congémcnt à la Saint-Michel suivante. 

6., — La baillée convenancière en premier démem- 
brement, est celle par laquelle le propriétaire con- 
vertit une propriété héritage en convenant, c’est-à- 
dire, la première asslirance convenancière qu’il en 
accorde. 

Le propriétaire foncier doit se faire fournir par le 
colon, tous les vingt-huit ans, une déclaration au- 
thentique et détaillée du ct)nvenant. 
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BAILLÉE CONVENANCIÈRE AVEC POUVOIR ' 

DE CONGÉDIER. 

Entre les- soussignés, René Le Mat, propriétaire, 
demeurant à...'.; d’une part , 

Et d’autre part, Philippe Ténor et Françoise Hardy, 
son épouse, qu’il autorise, cultivateurs, demeurant 
a 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Ledit sieur Le Mat dohne par le présent , auxdits 
époux Ténor, acceptant , assurance de n’être congé- 
' diés, pendant neuf ans, à partir de la Saint-Michel 
en septembre prochain, des drolls convenanciers, su- 
perficiels et réparatoires du convenant Cozic, situé 
, à...... avec pouvoir et faculté de congédier les colons 

actuels de ladite tenue , sous ladite époque de la St- 
Michel prochaine. 

Cette baillée convenancière est faite aux charges, 
clauses et' conditions suivantes, que les preneurs 
s’obligent solidairement d’exécuter. ^ > 

1® Ils exerceront, à leurs propres frais , le congé- 
ment de ladite tenue , sous le vingt-neuf septembre 
prochain , au plus tard ; . . < 

9® Ils acquitteront pendant le cours de cette baillée 
les contributions publiques dues 'sur ledit cbnvehani ; 
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3<> Ils ne pourront invoquer le bénéfice de la tacite 
réconduction , à la fin de la présente , ni céder leur 
droit en icelle » en tout ou partie ; 

4° Ils ne pourront changer la forme , ni les diinen* 
sions et espèce des bâtiments , fossés , talus et autres 
clôtures , ni en augmenter le nombre , par de nou- 
velles constructions , sous peine d’étre obli^s de les 
enlever avant la Saint-Michel de leur sortie , ou au- 
trement de les abandonner au propriétaire foncier , 
sans indemnité 

5* Toutes plantations et tous abattis de bois fonciers, 
y compris les noyers et châtaigniers , leur sont inter- 
dits; ils profiteront seulement des pieds qui vien- 
draient à mourir, à la charge de les remplacer par 
d’autres de même espèce et qualité. S’ils faisaient par * 
ailleurs des plantations , ils seront tenus de les aban- 
bandonner au propriétaire foncier, à la fin de la pré- 
sente assurance, sans indemnité, si mieux ils n’ai- 
ment les enlever avant leur sortie. 

( Dans le cas où il y aurait une déclaration à four- 
nir, voir le numéro 6 du modèle suivant. ) 

La présente assurance est faite , en outre,' moyen- 
nant une rente foncière et convenancière de trois 
cents francs par an, en argent, et la quantité de 
deux cents kilogrammes froment et cent kilôgramT 
mes avoine, que les époux Ténor s’obligent soli- 
dairement de rendre et payer, au sieur Le Mat , en 
son domicile, quitte de frais, ou ep tout autre lieu 
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que ce soit, sous la distance de deux myriamètres, le 
vingt-neuf ;Septembre de chaque année , à commencer 
le premier paiement à la Saint-Michel mil huit cent 
quarante-six , et ainsi continuer pendant le cours de 
la présente baillée ; et, de plus, moyennant une com- 
mission de six cents francs, que les époux Ténor 
ont, à l'instant, payée au sieur Le Mat, qui le reçoit- 
na!t, dont quittance. 

Fait double, à...., le.... mil...., sous les seings / 
respectifs des parties, lecture faité. {Signature».) 

BAILLÉE CONVENANCIÉRE EN PREMIER DÉ- 
MEMBREMENT. 

Entre les soussignés , Zacharie Fortun , proprié- 
taire, demeurant ù...., d’une part; 

Et Pierre Piver, cultivateur, demeurant à...., d'au- 
tre part ; 

A été convenu et arfélé ce qui suit : 

Le sieur Fortun accorde, par le présent, au sieur 
Piver, acceptant, assurance de n’étre congédié, pen- 
dant neuf ans, à dater de la Saint-Michel en septem-' 
bre prochain ,^es droits coh venanciers, superficiels 
et réparatoires du lieu jusqu'ici héritage, de Bélair, 
situé en la commune de...., lequel prendra à l’avenir 
la dénomination de convenant. 

Cette baillée convenancière , en premier démem- 
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brement , est faite aux charges , clauses et condiUoas 
suivantes, que le preneur s’oblige d’exécuter pouc- 
tuellement. (Le reste comme dans le modèle précé- 
dent , en ayant soin de supprimer la première clause, 
attendu que le bailleur n’aurait pas de congément à 
exercer) . — Après le numéro 5 , on ajoutera : 

6<^ Le preneur fournira , à ses frais, au propriétaire 
foncier, dans le délai de six mois, après son entrée 
en jouissance , au plus tard , une déclaration autben- . 
tique et détaillée dudit convenant, indiquant le nom- 
bre, l’espèce, la forme, la qualité et les dimensions des 
bâtiments, fossés, talus et autres clôtures , le nom- 
bre , la qualité et la contenance des terres, ainsi que 
la quantité et l’espèce des bois fonciers et autres exis- . ' 
tant sur et autour des dépendances de ladite tenue. 

(Le reste comme ci-devant.) 

Fait double , à le mil sous les seings 

.respectifs des parties, après lecture. (Signatures.) 

ENREGISTRESIENT. 

La baillée convenancière est assimilée pour l’enre- 
gistrement aux baux ordinaires; ainsi, le droit est, 
comme sur ceux-ci de 20 p. °/o , si# toutes les an- 
nées cunt^iiées et charges. 
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BAIIi A CHEPTEIi. 

1. — Le bail à cheptel est l’acte par lequel l’une des 

parties donne à l’autre un fonds ou troupeau de bé- 
tail, pour le garder, le nourrir et le soigner, aux con- 
ditions établies, entre elles. , 

Nous parlerons du cheptel simple seulement. 

2. — Le bail ù cheptel, pour être valable, doit avoir 
date certaine , c’est-à-dire être enregistré avant l’é- 
tablissement d’une saisie. 

5. — Le preneur a la moitié du croit et il supporte 
aussi la moitié de la perte. Toute convention con- 
traire est nulle. 

4. — 11 n’est tenu des cas fortuits que lorsqu’ils pro- 
viennent de sa faute , c’est-à-dire des pertes causées 
par l’elfet du hasard ; mais il doit rendre compte des 
peaux des bêtes. 

5. — Le bailleur supporte toute la perte, si le chep- 
tel périt en entier sans la faute du preneur; s’il ne 
périt qu’en partie, la perte est supportée en com- 
mun. 

6. — Le preneur ne peut faire aucune toison sans 
eii avertir le bailleur. La Jaine se partage. . 

7. — Le bailleur ne peut disposer d’auenne bête du 
troupeau , sans le consentement du preneur, ni le 
preneur sans le consentement du bailleur. 
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✓ 

Enlre les soussignés , M. François Casiel, cultiva- 
teur demeurant ù..., d’une part; 

Et d'autre part, M. Vincent Le Mat, propriétaire, 
demeurant ù..., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Castel donne ù cheptel, au sieur Le 
Mat , acceptant , pour quatre années , ù partir de ce 
jour , les bestiaux ci-après , savoir : 

i® Deux chevaux estimés cinq cents francs, ci. 500fr.' 

2° Six vaches estimées quatre cents francs, ci. 400 fr. 

3® Six moutons estimés cent francs, ci. . . . 100 fr. 

Ensemble la somme de mille francs, ci. . . 1000 fr. 

'Lesquels bestiaux sont déjà en la possession du 
preneur , ainsi qu’il le déclare. 

Ce bail à cheptel est fait aux conditions suivantes : 

1® Le s" Le Mat s’oblige de nourrir, loger et soigner 
lesdits bestiaux, et de veiller il leur conservation , pen- 
dant lesdites quatre années. 

2® Pour cet objet , il profitera exclusivement du fu- 
mier, du travail des chevaux et des laitages. 

3® 11 fie sera disposé d’aucune tête du troupeau, 
soit du fonds, soit du croît, sans le consentement urta- 
' nime du bailleur et du preneur. 

4® Pour constater le profit ou la perte , il sera fait 
une nouvelle estimation du troupeau , -îi lu fin du 
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' présent, par les parties elles-mêmes, ou en cas de 
discord, par deux eiiperts dont elles conviendront. 

5” Chacune des parties aura le droit d’exiger, cha- 
que année, le partage de la laine et du croit ; néan- 
moins, quant au croît, le partage n’aura lieu qu’a- 
près une prisée préalablement faite du troupeau , et 
autant qu’il n’y aura point de diminution sur le 
fonds du cheptél ; s'il en est survenu , elle sera rem- 
placée sur le croît , et le surplus seulement , s’il en 
reste , sera partagé , de sorte qu’il n’y aura jamais 
que le bénéfice seul à être mis en partage. • 

6° Les pertes arrivées par cas fortuit et sans la 
faute du preneur seront supportées par moitié entre 
parties. Si , au contraire , il survient des pertes par 
la faute du preneur, il sera obligé, lors de l’estimation 
du troupeau, chaque année, de tenir compte au 
bailleur, savoir : de la somme de.... par chaque che- 
val qui aurait péri ; de celle de..., par chaque vache ; 
de celle de..., par chaque brebis ou bélier; et, si le 
bétail périt en entier, le preneur paiera en outre au 
bailleur la somme de.... de dommages-intérêts. 

7° Toutes les fois que la perte sera pour moitié au 
compte de chacune des parties, les peaux seront ven- 
dues au profit commun. 

(Si le preneur est fermier, la stipulation suivante 
devra être faite.) (C. C. 1813.) 

( |.es dispositions ci-dessus seront notifiées par le- 
» preneur au propriétaire du lieu dont il est en jouis- 
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> sance , dans la huitaine de ce jour, sous peine de 
X résiliment de plein droit du présçnt. x 

Fait double, à..,.*» le mil...., sous les seings 

respectifs des parties, lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est comme sur les baux ordinaires de 20 c. 
p. °/o. (Loi du 16 juin 1824.) 


C€€€€Æ' 

'I • 

BORDEREAU D’IIVSCRIPTIOIV 
HYPOTHÉCAIRE. • 

1 . — C’est la pièce nécessaire pour requérir hypo- 
> ■ ihèque. Elle est faite en double, sur papier timbré, 

et signée, soit par un tiers agissant pour le créancier, 
soit par ce dernier lui-même. Les deux doubles du bor- 
dereau et l’original en brevet, ou l’expédition de l’acte 
• constitutif de la créance, sont représentés en même 
temps au conservateur. L’un des doubles du borde- 
reau peut être porté à la suite de l’original ou de l’ex- 
pédition du titre. Les bordereaux ‘devront toujours 
contenir élection de domicile, pour le créancier. 

- 2. — On ne peut requérir inscription qu’en vertu 

d’un titre authentique; l’acte sous seing-privé ne 
, peut conférer hypothèque. ' ' 
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3. — L’inscription qui n’est pas prise avant les dix 
jours qui précèdent' l’ouverture de la faillite du débi- 
teur ne produit aucun eifet. Se trouve dans le même 
cas, à l’égard des créanciers d’une succession, l’in- 
scription qui n’a été prise par l’un d’eux que posté- 
rieurement à l’ouverture de la succession , si elle ésr. 
acceptée sous bénéfice d’inventaire. 

4. — Les créanciers conservent leur rang d’hypo- 
thèque à la date de l’inscription. Deux créanciers in- 
crits le même jour ont le même rang. Les créances 
dont l’inscriptiou est antérieure sont payées de préfé- 
rence. Ainsi, une créance inscrite le 1" juin sera 
payée de préférence à celle inscrite le 2, soir 
qu’il reste assez de responsabilité ou non pour ac- 
quitter cette dernière. Les créanciers doivent donc , 
comme on le voit, mettre la plus gr|pde activité à 
se faire inscrire, s’ils veulent être .pleinement rassu- 
rés sur la conservation de leurs créances , et ne pas 
s’exposer à des chances d’événements dont on ne 
voit malheureusement que de trop nombreux exem- 
ples. 

I/observation précédente ne s’applique point aux 

I 

cieances produisant hypotheque lé^le. Dans ce cas , 
l’hypothèque existant indépendamment de toute in- 
scription, les créances^qui la produisent sont tou- 
jours payées de préférence. 

O. — L’indication de l’espèce et de la situation des 
biens n’est pas nécessaire dans ün bordereau où il est 


I 
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requis inscription par suite d’hypothèque légale ou 
judiciaire ; cette seule désignation : L’inscription çst 
requise sur tous les biens du débiteur, sous le ressort 
do bureau des hypothèques de...., suffit. 

. 6. — L’inscription à prendre sur les biens d’üne 
personne décédée , peut être faite sous la simple dé- 
nomination du défunt. . 

7. — L’inscription résultant d’un acte notarié doit 
énoncer exactement l’espèce et la situation des biens. 
Dans le cas contraire, elle est nulle. 

8. — L'effet d’une inscription hypothécaire cesse 
après dix ans de sa date , à moins de renouvellement 
avant l’expiration de ce laps de temps. Le renouvel- 
lement est requis au moyen de nouveaux bordereaux, 
qui sont déposés, comme les premiers, au bureau 
des hypothèq^ies. 

9. — L’inscription faite , le conservateur retourne 
au créancier son titre et l’un des doubles du borde- 
reau portant la mention de l’accomplissement de cette 
formalité. 

10. — Le défaut d’élection de domicile , pour le 
créancier , est entre autres une cause de nullité du 
bordereau. 

INSCRIPTION D’UNE OBLIGATION. 

Bordereau de ^ créance à inscrire au bureau des 
hypothèques de.... 
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Au profit de René Moignet, Cultivateur, demeurant 
à...., lequel élit domicile en l’élude de M« Bu/.el , 
avoué à..., ou de son successeur. 

Contre François Meny, marchand, demeurant 

En vertu d’acte obligatoire du....^ au rapport 
de M* Luet, notaire à...., enregistré. 

A l’effet d’assurer le paiement: 

1° De la somme de deux mille francs , principal de 
ladite obligation, exigible dans cinq ans du jour de sa 
passation et productible d’intérêts, à cinq pour cent , 
payables chaque année, ci 2,000 fr. 

2® De celle de trois cents francs , pour 
deux années à échoir et la courante des- 
dits intérêts , ci 300 fr. 

3® De celle de quatre cents francs, pour 
frais de mise à exécution , s’il y a lieu , 
sauf plus ou moins, ci. . . ' 400 J'r. 

Total à inscrire , deux mille sept cents 

francs, ci • • • '2,700 fr. 

• L’inscription est requise sur.... (Désigner les biens.) 

Fait double, ù..., le... mil... 

Le Requérant, (Signature.) 

Nota. Si ce n’est pas le créancier qui signe le bor- 
dereau, au lieu de dire le requérant , on dit : Çour le 
requérant , et puis l’on signe. 
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INSCRIPTION D’UNE RENTE CONSTITUÉE 

I 

OU VIAGÈRE. 

Bm'dereau de créance à inscrire au bureau de la 
conservation des hypothèques de.... 

Au profit de Louis Biter, ex-commerçant, demeu- 
rant à...., lequel élit domicile en l’étude de Tala, 
avoué à ou de son successeur. 

Contre Marc Paco, propriétaire, demeurant à..... 
Résultant d’un acte du..., au rapport de M' Gllon, 
notaire à..., dûment enregistré, portant création 
d’une rente viagère de mille francs par an , payable à 
chaque époque du vingt-neuf septembre, par ledit 
Paco audit Biter. 

Pour sûreté , 

4® De la somme de vingt mille francs, principal 
applicable à ladite rente, ci - 20,000 fr. 

2“ De cqlle de trois mille francs, pour 
deux années à échoir et la courante des 
arrérages de la même rente, ci 3,000 fr. 

5° De celle de deux mille francs, 
pour frais de mise a exécution, sauf plus 
- ou moins , le cas échéant , ci 2,000 fr. 

Ensemble la somme de vingt - cinq 
mille francs, ci . 25,000 fr. 

L’inscription est requise sur (désigner les biens.) 

Fait double , à...., le.... mil.'... ' - 

(Le reste comme ci-dessus. ) 
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INSCRIPTION D’UNE RENTE PERPÉTUELLE. 

Bordereau de créance à inscrire au bureau de la 
conservation des hypothèques de.... 

Au profit de Philippe Cholin, propriétaire , demeu- 
rant à...., lequel élit domicile en l’étude de 
avoué à...., bu de son successeur. 

Contre Jacques Colin, cultivateur, demeurant üi.... 

En vertu d’acte du...., au rapport de M'..., notaire 
à..., enregistré. 

Pour sûreté et conservation , 

1° De la somme de dix mille francs , capital non 
exigible de la rente perpétuelle de cinq cents francs, 
portée audit acte , payable chaque année , en deux 
termes égaux , à Noël et à la Saint-Jean en juin , 
ci 10,000 fr. 

2® De celle de cinq cents francs , pour 
deux années à échoir et la courante des 
arrérages de ladite rente, ci . 1,500, fr. 

3® De celle de cinq cents francs , pour 
frais de mise ù exécution , s’il y a lieu , 
sauf plus ou moins, ci . • 500 fr. 

Total , la somme de douze mille fr., ci. 12,000 fr. 

L’inscription est requise sur (Désigner les biens.) 

Fait double, à..., le... mil... 

( Le reste comme ci-dessus.) 
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INSCRIPTION EN VERTU D’UN JUGEMENT. 


Bordereau de créance à inscrire au bureau de la 
, conservation des hypotheques de... 

Ah profit de Charles Govin , menuisier, demeurant 
à..., lequel élit domicile en l'étude de M”..., avoué 
à..., ou de son successeur. 

Contre Pierre Hardy, tanneur, demeurant à... 

Eu vertu d’un jugement émané de la justice de paix 
du canton de... (ou bien : d’un jugement rendu par 
le tribunal civil ou de commerce de..., (ou bien d’un 
d’un jugement arbitral en date du...), enregistré et 
dûment ordonnancé. 

Pour sûreté et avoir paiement, 

i” De la somme de quatre ceqts francs, principal 
des condamnations portées audit jugement , contre 
ledit Hardy, au profit du requérant, ci. . . . 400 fr. 

2° Des intérêts de cette somme , dont la loi 
conserve le rang , pour quoi mémoire. . . Mémoire. 

3® Des frais dudit jugement , enregistre- 
ment , timbre et notification , montant à 
soixante francs , ci 60 fr. 

4® Des frais de mise exécution , mais in- 
déterminés indéterminés. 

Total des sommes déterminées, quatre cent 
soixante francs 460 fr. 

L’inscription est requise sur tous les biens dudit 


43 — 


' Hardy dans, le ressort du bureau des hypothèques 
de... 

Fait double, a..., le... mil... (Le reste comme ci» 
dessus. ) 

RENOUVELLEMENT D’INSCRIPTION. 

Bordereau de renouvellement d’une inscription, 
prise au bureau de la conservation des hypothèques 
de..., le...^ vol..., n®... 

Au profit de M. Théophile Turban , meunier , de- 
meurant à..., lequel continue élection de domicile 
en Tétude de M*..., avoué ù..., èu de son succes- 
seur. 

Contre M. Joseph Gloton, ferblantier, demeurant 
, *> ' 

a... 

En vertu d’acte..., etc. 

Pour sûreté et conservation , 

1® De la somme de..., ci. . , . . . 00 fr. 00 c.; 

2° Des intérêts de ladite somme , dont la loi con- 
serve le rang , pour quoi mémoire , ci. . . mémoire ; 

5® Des frais de mise ù exécution , mats indétermi- 
nés I indéterminés. 

jLes biens sur lesquels le renouvellement de ladite 
inscription ést requis consistent en... (Désigner les 
biens. ) 

Fait double,' à..., le... mil... (Le reste comme ci- 
devant.) 
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INSCRIPTION AU PROFIT D’UN ENTREPRENEUR ' 

, AVANT L’OUVERTURE DES TRAVAUX. 

Le sieur François Pinçon, enireprencur, de.meu- 
rant à..., lequel élit domicile en l’élude de M« Bouin, 
avoué à..., ou de son successeur. 

Requiert M. le .conservateur des hypothèques de 

, d’inscrire un procès-verbal, en date du...., 

dûment enregistré , dressé par M. Vincent Salie, ex- 

.pert nommé à cet effet, par le tribunal civil de....', 

• • 

le...., lequel procès-verbal a été fait pour cons- 
tater l’état et la valeur d’une propriété située à..., où 
le requérant s’est obligé de construire au sieur Joseph 
Pulot, commerçant, demeurant à...., une maison et 
autres bâtiments, suivant marché d’entreprise du..., 
enregistré. 

Cette inscription est requise pour 1a sûreté et con- 
servation du privilège, suivant la loi, dudit sieur 
Pinçon , à raison de ladite entreprise. 

Fait double à...., le.... mil.... 

Le requérant , (Signature.) 

AUTRE APRÈS LA RÉCEPTION DES TRAVAUX. 

Le sieur Fi^ançois Pinçon , entrepreneur, demeh- 
rant à...., lequel continue élection de domicile en 
l’élude de M” Bouin, avoué à..., ou de son succes- 
seur. 


Requiert , à son profit l’inscription au bureau de 
la conservation des hypothèques' de...., d’un pro- 
cès-verbal dressé le...., dûment enregistré, par 
M. Vincent Salie , expert nommé à cet effet par le 
tribunal civil de...., le...., lequel procès-verbal 
contient la réception et l’eslimatioii des travaux que 
le requérant a faits au lieu de..., pour le sieur Joseph 
Pulot , commerçant, demeurant à..., et qui sont 
mentionnés au procès-verbal dressé pour constater 
l’état dudit lieu, avant l’ouverture desdits travaux , 
lequel procès-\erbal a été inscrit audit bureau des 
hypothèques, à la requête dudit sieur Pinçon, le.. r, 
volume.^., n“..'. 

La présente inscription est requise pour la sûreté 
et conservation du privilège résultant de la loi , au 
profit du requérant , pour cause desdits travaux , es- 
timés à la somme de..., suivant ledit procès-verbal 
de réception et d’estimation, ci 00 fr. 00 c. 

Fait double, ù..., le... mil... ' , ' 

Le requérant , ( Signature. ) 

4 

OBSERVATIONS. 

Pour ceux qui ne voudraient pas déterminer dans 
leurs bordereaux des quotités d’intérêts ni des som- 
‘ mes éventuelles de mise à exécution, ce qui n’est pas 
nécessaire , puisque la loi en garantit de droit la con- 
servation , voir les modèles n® 4 et 5 ci-dessus. 


Les bordereaux d’inscription hypothécaire ne sont 
point assujettis à l’enregistrement. ' 

(Voir ci-après pour les droits d’inscription , au root 
Hypothèques.) 

BIIiliET A ORDRE. 

1 . — Le billet ù ordre est l'acte par lequel la per- 
sonne qui le souscrit s’oblige à payer ù une autre 
personne, ou ù son ordre, telle somme, à une époque . 
déterminée. 11 est daté ; il énonce la valeur qui a été 
fournie en espèce , en compte , en marchandises ou 
de toute autre manière. 

2. — Le souscripteur et les endosseurs sont soli- . 
daires pour le paiement d’un billet à ordre. 

3. — Le protêt d’un billet à ordre doit être fait le 
lendemain de son échéance ; c’est à un notaire ou ù 
un huissier qu’on doit s’adresser à cet effet. 

4. * — Toutes actions relatives aux billets à ordre 
souscrits pour faits de commerce se prescrivent par 
cinq ans, ù dater du jour.du protêt ou des dernières 
poursuites juridiques, s’il y a eu condamnation, ou si 
la dette n’a été reconnue par acte séparé , car dans 
ce dernier cas elle peut être convertie en dette ordi- 
naire , et alors la prescription est de trente atîs. 


# 
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sî<î>ass2^#3>a6» 

B. P. F. 300 » • Ci 

\ six mois de date (ou bien : Dans six mois, à 
compter de ce jour), je soussigné, paierai à M. Fran- 
çois Lac, propriétaire, demeurant ù..., ou à son or- 
dre, en mon domicile, à..., la somme de trois cents 
francs, valeur reçue comptant. (Si c’est avec intérêts, 
on ajoutera : avec intérêts ù... pour ® o). ' 

Bon pour trois cents francs.- 

A..., le... {Signature). 

Nota. Pour des marchandises, on dira : valeur 
reçue en marchandises. Si c’est en compte : valeur 
en compte, et si c’est pour solde : valeur pour solde 
de compte. On terminera ensuite comme ci-dessus. 
— L’endossement se fait ordinairement en ces termes: 
Payez à l’ordre de M...., valeur (indiquer si c’est va- 
leur reçue comptant ou valeur en compte). 

A..., le... (Signature). 

L’endossement s’écrit habituellement au dos du • 
billet. 

I 

S’il y avait une caution , voir ci-après au mot Cau- 
tionnement. 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 50 c. p. ®/o. 

6 
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BREVET D’APPRElKTlSSACiE. 

I 

■\. — On entend par brevet d’apprentissage l’acte 
par lequel une personne s’ôblige à démontrer son arl ' 
nu sa profession à une autre personne , qui se pro- 
pose de l’apprendre. 

± — Le maître est responsable des mauvaises ac- 
tions de son apprenti, pendant qu’il est sous sa sur- 
veillance, ù moins qu’il ne prouve qu’il a été dans 
l’impossibilité d’empécher ces actions. 

5. — L’apprenti doit obéissance et respect à son 
maître, qui, de son côté, doit tous les égards possibles 
à l’apprenti et ne peut se permettre de le maltraiter. 

Lntre les soussignés, M. Toussaint Vie, marchand, 
demeurant à..., d’une part; 

Lt M. Rolland Poré, menuisier, demeurant à...., 
d’autre part : 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Poré s’oblige à enseigner , pendant trois 
années, à partir du..., la profession de menuisier à 
Constant Vie , fils dudit sieur Toussaint Vie ; à pren- 
dre, pour lui démontrer son art, tous les soins qu’il 
^emploierait à l’égard de son enfant propre , et à ne 


Digilized by Google 



- 51 — 


négliger aucun moyen , selon ses facullés et connais- 
sances, afin d’en faire un bon ouvrier, sous l’expira- 
tion de son apprentissage. 

Le prix de cet apprentissage est fixé à la somme de 
deux cents francs, dont moitié a été présentement 
comptée , par ledit sieur Vie père , audit sieur Poré , 
qui le reconnaît, dont quittance, et l’autre moitié lui 
sera payée par le même, qui s’y oblige, ledit appren- 
tissage achevé. — Il est expressément convenu entre 
parties : 

1® Que si ledit M. Vie père désirait que son enfimt, à 
quelque époque que ce fût de son apprentissage , de- 
meurât chez ledit M. Poré, celui-ci serait tenu, ce 
â quoi il s’oblige, de lui fournir la pension, le loge- 
ment et le blanchissage, et ce moyennant, la somme 
de vingt francs par mois, que ledit M. Vie père serait 
obligé de payer audit M. Poré. 

2® Que dans le cas où ledit apprentissage viendrait 
à être interrompu, soit par la faute de M. Vie père, 
soit par celle de son fils, pour quelque cause que cv. 
fût, les droits de M. Poré seront réglés comme suit : 
Si cette cessation avait lieu avant l’expiration des dix- 
huit premiers mois d’apprentissage, M. Poré n’aura 
droit qu’aux cent francs qu’il a reçus; mais, si elle, 
avait lieu postérieurement à cette époque, les derniers 
cent francs ci-devant spécifiés deviendraient aussi ' 
exigibles, de même que si cet apprentissage avait été 
totalement achevé , le tout sans préjud’ice de ce que 
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ledit M. Vie père pourrait devoir; pour autres causes, 
audit M. Pore. 

, Uans le cas où, au contraire, la disconiinuaiion 
dudit apprentissage provenait du fait dudit M. Poré, 
celui-ci' serait tenu de rembourser audit M. Vie père 
les cent francs qu’il en a reçus, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts , s’il y avait lieu. 

Fait double, à.»., le... mil...., et ont les parties 
signé, lecture faite. (Signatures). 

i » 

ENREGISTREMENT. ' 

Le droit est de 2 fr..fixe, si le brevet d’apprentis- 
sage ne contient aucune stipulation de valeur mobi- 
lière; s’il renferme une pareille stipulation, comme 
dans le modèle ci-dessus , le droit est de 50 c. p. ®/o. 

(Lois du 22 frimaire an VII et du 18 mai 1850). ’ 

\ 

CONSTITUTIOM »E PEIVSHIIV 
AliOIEJVTAlRE. 

1 . — L’acte par lequel des enfants fixent une pen- 
sion à leurs pèi*e et mère ou autres ascendants sans 

. fortune, est une constitution de pension alimen- 
taire. 

2. — Les enfants doivent des aliments à leurs père 
et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin. 
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3. — Les gendres et belles*filles sont dans le même 
cas, mais cette obligation cesse : 1° s’ils n’ont aucun 
enfant de leur mariage avec l’époux décédé dont les 
ascendants sont dans le besoin ; 2? si la belle-mère à 
laquelle les aliments sont dus a contracté un nouveau 
mariage. 


Les soussignés, François Bot, commerçant, de- 
meurant à..., Louis Bot, cultivateur, demeurant à..., 
Marie Bosou, marchande , veuve de Joseph Bot, leur 
frère, dont elle a un fils, demeurant à..., voulant dé- 
terminer la pension alimentaire qu’aux termes de la 
loi ils sont obligés de fournir à Marc Bot , venf de 
Julie Ronce, leur père et beau-père, lequel est dans 
le besoin, et, pour éviter les voies judiciaires et en 
même temps donner à ce dernier une preuve de leurs 
bons sentiments à son égard, ont, d’un commun ac- 
cord, fixé, à compter d’aujourd'hui, cette pension 
à la somme de... par an, payable d’avance et par tri- 
mestre, par portion égale entre eux, à leurdit père, 
en son domicile à..., ce à quoi chacun d’eux s’oblige 
en ce qui le concerne. 

. Si l’on voulait constater que le pensionnaire aurait 
reçu le premier terme, on poun’ait le faire de la ma- 
nière suivante : 

En l’endroit ledit Bot père, aussi soussigné > recon- 
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naît avoir reçu le premier trimestre de la pension ci- 
dessus fixée et en accorde quittance à sesdits enfants 
et belle-fdle , sous toutes réserves.' 

Fait en quatre originaux séparés, dont l’un pour 
ledit Bot père. A..., le... mil. (Signatures). 

t 

(VVS ou LES ENFANTS SE RÉSERVERAIENT DE RÉGLER 
LES DÉPENSES. 

/ • 

Les soussignés, François Bot.... (Voir la formule 
précédente), et puis on continue : 

Voulant, etc..., ont, d’un commun accord , réglé 
comme suit les conditions de cette pension : 1° Le 
montant en est fixé à la somme de... par an, payable 
d’avance et par trimestre, par portion égale entre 
les soussignés ; 2° ledit Bot père prendra sa pension 
chez l’un des soussignés, ou, s’il s’y refuse, il sera, 
placé chez une autre personne qui la lui fournira, et 
où il sera traité ^ convenablement ; 5® ledit François 
Bot est chargé de régler les dépenses et d'en tenir 
compte, et ce sera entre ses mains que ledit I^ouis 
Bol, son frère, et ladite Marie Boson, sa belle-soeur, 
verseront leurs parts contributives, dont ils lui ont 
présentement soldé le premier trimestre, ainsi qu’il 
le reconnaît et leur en accorde quittance. Lesdites 
dépenses seront faites dans les proportions suivantës, 

• savoir : Il sera affecté pour la nourriture, le logément 
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et le blanchissage, la somme de... par mois environ, 


faisant pour un an , ci. ....... . 00 fr. 00 c. 

Celle de.... par mois, pour folles dé- 
penses et metius plaisirs, faisant pour 

, un an, ci .*..... 00 fr. 00 c. 

Et le reste, faisant la somme de...., 


sera employé en effets d’habillements au ^ 

fur et à mesure qu’il en sera besoin, ci. 00 fr. 00 c. 

Total égal, la somme de..,., ci.. 00 fr. 00 c. 

Si celte somme était insuffisante , les soussignés y 
suppléeront aussi par portion égale ; et si elle était 
trop forte, la diminution leur profitera danjl la même 

s 

proportion. ' 

Fait en quatre originaux séparés , dont l’un pour 
ledit Bot père. Â...., le... mil.... (Signatures). 

ENREGISTREMENT. 

Quand la somme est dcterhiinée , comme dans les 
formules précédentes, le droit est de 20 c. p. ®/o sur le . 
capital au denier dix de la pension. (Loi.du 16 juin 
1824). S’il n’y a pas de détermination de somme, le 
droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 18 mai 1850). 

CAHIER DES CHARGES. 

"1. — C'est rétablissement des conditions d’une 
vente par adjudication , etc. 
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2. — Le propriétaire qui veut mettre des biens en . 
adjudication, est libre d’en étàblir le cahier des cbar> 
ges et de le déposer chez le notaire chargé de l’adju- 
dication. 

Cahier des charges, clauses et conditions pour par- 
venir à la vente par licitation, qui aura lieu en l’étude 
et par le ministère de M®..., notaire à..., des biens 
ci-après détaillés , dépendant de -la succession de feu 
M. Jean-Louis Bar, décédé à..., le... 

Dressé par, 1® François Bar, propriétaire; 2® Théo- 
phile Bar, greffier; 5® Félix Bar, cultivateur, tous 
trois majeurs, demeurant séparément, en la com- 
mune de..., seuls enfants et héritiers pour chacun un 
tiers dudit feu M. Bar. 

Désignation des biens, 

PREMIER LOT. 

Ce lot consiste en une maison çt dépendances , si- 
tuée à..., composée, etc. • 

DEUXIÈME LOT. 

Le second lot est composé de...... (Désigner les 

biens.) 

TROISIÈME LOT. 

Ce lot consiste en : (On continue la désignation des 
biens, et s’il était dû une rente sur l’un des lots, 
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on dirait : Le... lot ci-dessus, en ayant soin de l’indi- 
quèr, comme, par exemple, le premier lot ci-dessus, 
ou bien le second lot ci-dessus, est chargé d’une rente 
annuelle de... francs, envers M..., demeurant à...., 
suivant acte du... (si ^a rente était due sur plusieurs 
lo(s, il faudrait dire) les... lots ci-dessus, en indi- 
quant exactement chacun, sont chargés, etc...) 

Et si la rente était due sur tous les biens, on dirait : 
Lesdits biens sont chargés, etc. 

Conditiom. 

Article premier. 

Les biens ci-dessus seront vendus avec leurs appar- 
tenances et dépendances, fossés et talus, ainsi que le 
tout se poursuit et comporte, sans exception ni réserve. 

Art. 2. 

La rente ci-dessus mentionnée sera acquittée par 
l’adjudicataire des objets sur lesquels elle est due, 
sans répétition vers les vendeurs. 

Art. 3 

\ 

Les acquéreurs auront la propriété desdits biens, à 
partir du jour de l’adjudication , et en percevront le 
revenu, à compter de la Saint-Michel dernière, à la 
charge d’en acquitter les contributions publiques, à 
partir de la même époquq. 

art. a. 

. Us supporteront les servitudes passives, apparentes. 


-T ^ 


Digitized by Google 



— 38 — 

ou non apparentes , dontlesdits biens pourraient être 
grevés, et pourront faire valoir à leur profit celles ac- 
tives, s’il en existe, 'le tout à leurs risques et périls, 
et sans répétition vers les vendeurs , qui n’entendent 
vendre lesdits biens que comme ils les ont recueillis 
de la succession de leurdit feu père, et sans autre 
garantie que celle de leur qualité d’héritiers. 

Art. 3. 

Dans le cas où la propriété de quelques fossés, talus 
ou autres clôtures viendrait à être contestée aux ad- 
judicataires, les vendeurs ne seront obligés à aucune 
garantie à cet égard; ainsi, si les adjudicataires vou- 
laient s’opposer aux prétentions que des tiers pour- 
raient élever au sujet de ces clôtures , ils le feront à 
leurs risques, périls et fortune, et sans répétition vers 
les vendeurs. 

Art. 6. 

Les adjudicataires entretiendront , pour toute leur 
durée, les baux existants qui ont été valablement 
consentis. 

• Art. 7. 

Incessamment après la transcription d’une expédi- 
tion du procès-verbal d’adjudication au bureau des 
hypothèques , ce qui sera fait dans le délai d’un mois 
au plus tard de la vente , et sur le vu d’un certificat 
délivré par M. le conservateur, constatant que lesdits 
biens sont libres d’hypothèques, excepté toutefois l’in- 
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scripiion qui pourrailavoir été prise pour sûreté de la 
rente susmentionnée, les adjudicataires paieront aux 
vendeurs, quitte de frais, en l’étude du notaire rap- 
porteur, leur prix principal d’adjudication. Si, au con- 
traire, ces biens étaient grevés d’inscriptions autres 
que la susdite, les créances faisant l’objet de ces in- 
scriptions, pourvu qu’elles n’excèdent pas le montant 
de la vente, seront acquittées par les acquéreurs, et 
le surplus du produit de l’adjudication , s’il en reste, 
sera payé aux vendeurs. 

Art. • 8. 

Les acquéreurs rempliront, si besoin est, les for- 
malités nécessaires pour la purge des hypothèques 
légales ou autres. 

Art. 9. 

Les adjudicataires paieront, en sus de leur prix 
d’adjudication, et ce dans la huitaine de celle-ci, au- 
dit M^.., une somme suffisante pour faire face aux 
droits d’enregistrement; et, dans le délai, de trois 
semaines après, au plus tard, tous les autres frais 
d’adjudication, y compris ceux de grosse, expéditions 
et ^transcription, plus 2 p. “jé de remise proportion- 
nelle au même notaire. 

' Art. 10. 

Les biens ci-dessus seront d’abord mis en'àdjudica- 
tion en trois lots séparés, puis ils seront réunis en un 
seul lot, pour être de nouveau mis aux enchères ; et , 
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s'il résulte de celte dernière opération un prix plus 
élevé que de la première, l’adjudication des trois lots 
séparés sera considérée comme non avenue, et le 
dernier enchérisseur des trois lots réunis sera pro- 
clamé adjudicataire définitif. 

Les mises à prix seront , savoir : pour le premier 
lot, de...; pour le second lot, de...; pour le troisième 
lot, de... Le total des trois lots réunis, y compris 
les enchères auxquelles ils auront donné lieu , déter- 
minera leur mise à prix, en adjudication, en un seul 
article. . 

Chaque enchère, pour les trois lots séparés, ne 
pourra être moindre de... francs, et pour le tout 
réuni au-dessous de... francs. 

Les enchères seront reçues à éteinte de feux de 
bougies, et le notaire sera seul compétent pour pro- 
noncer sur l’extinction de ces feux , et proclamer , 
après trois feux consécutivement éteints,, le dernier 
enchérisseur , adjudicataire définitif. 

Fait à... le...i mil..., pour être déposé en l’étude 
dudit M*... (Signatures). 


ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 18 mai 1 850). 
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CAHIER DE PRIISACiE. 

On appelle cahier de prisage les procès-verbaux 
de congéments. Ils sont faits par trois experts dûment 
patentés, et déposés au greffe de la justice de paix de 
la situation des biens. Ils ont pour objet l’estimation 
des droits convenanciers, superficiels et réparatoires 
des tenues convenancières. (Voir ci-dessus Baillée 
convenanâère). 

I 

Cahier de mesurage, description et estimation des 
droits convenanciers, superficiels et réparatoires du 
convenant Saint • Tremeur , situé en la commune 
de.... 

Fait à la requête du sieur Guillaume Baron, culti- 
vateur, demeurant à...., demandeur en congément 
dudit convenant; 

Contre Joseph Toupin, cultivateur, Marie Toupin, 
sa sœur, jeune fille majeure, filandière, les deux de- 
meurant séparément à...; et Vincent Le Run, culti- 
vateur, demeurant à..., tous trois défendeurs audit 
congément. 

Par nous, 1® François Monet, demeurant à et 

y patenté le....; 2®' Pierre Le, Du, demeurant et pa- 
tenté à...., le....; 3® et Luc Moran, demeurant à 

7 
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et y patenté le...., tous trois experts amiablement 
choisis par les parties. 

' Kn vertu de jugement émané de la justice de paix 
du canton de..., en date du..., enregistré, lequel pro- 
nonce ledit'congément pour avoir lieu sous le vingt- 
iicul' septembre prochain, et contient notre nomina- 
tion, à l’elTet d’estimer les droits a congédier. Et en- 
core, en vertu d’un autre jugement de ladite justice 
de paix, en date du...., portant notre prestation de 
serment, de nous bien et fidèlement comporter dans 
notre mission, et fixation de jour pour descendre sur 
les lieux, au mardi premier courant, à dix heures du 
matin. 

En conséquence , nousdits experts nous étant ren- 
dus ce jour, premier... mil..., à dix heures du matin, 
audit convenant Saint-Tremeur, nous avons procédé 
à nos opérations comme suit , tant en présence qu’en 
l’absence des parties intéressées, et sur la montrée 
qui nous a été faite, des droits à congédier, par ledit 
sieur Joseph Toupin, l’un des défendeurs. 

Droits de Joseph Toumn. 

La maison principale dudh convenant Saint-Tre- 
ineur, construite en taille et moellon,' jointoyée à 
chaux et à sable à l’exiérieuf, et enduite et blanchie 
à l’intérieur, ayant de long eu chacune de ses "deux 
longères, dix mètres, largeur à deux pignons entiers, 
cinq mètres, hauteur compensée,* trois mètres. 

Pour fréquenter cette maison , dans la longère le- 


vaut , une ouverture de porte ù carrée et palûtre de 
bois, ventail de même, roulant sur gonds et pentures 
de fer, et se fixant, par loquet, verrou , serrure et 
crampons de même. Lesdiis carrée et ventail peints, 
à l’extérieur , en couleur rouge. .4u devant de cette 
ouverture de porte, pour monter dans ladite maison, 
deux marches en maçonnerie de pierres choisies. 
Dans la même longère , une ouverture de fenêtre , en 
pierres de taille, avec carrée en bois, garnie de deux 
châssis vitrés, mouvant sur gonds et pentures, et se 
fixant à une traverse en bois, par un tourniquet de 
même. 

Dans le pignon midi , une cheminée composée d’un 
foyer, çontre-feu avec fournaise, jambages, cave, 
tuyau et pointe en maçonnerie, scourges, corbelets 
et manteau de bois. Ladite pointe est aussi jointoyée 
à chaux et à sable à l’extérieur. 

Dans la longère couchant, un jour en pierres choi- 
sies, avec carrée en bois, garnie 'd’un châssis vitré, 
mouvant sur gonds et pentures et se fixant par t.ir- 

, jette et crampon de fer. 

/ Au double, quatre poutrelles couvertes d’un plan- 
cher eu bois de chêne; pour monter au grenier, un 
escalier, aussi en bois de chêne, ayant quatorze 
marches et contre-marches; à l’entrée du grenier, 
une ouverture de porte, carTée de bois, ventail de 
meme , roulant sur bourdons de bois et se fixant ù un 
clou par une ficelle. Dans la longère levant, pour 
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éclairer ce grenier, une lucarne à carrée de bois, 
ventail de même , roulant sur bourdons de bois et se 
fixant par une cheville de même. Au superficc, deux 
fermes avec entraits et poinçons, douze pièces lon- 
gues, bois de sciage, chevrons de fente et.de ron- 
dins, lattes de branches et charge d’ajoncs, sous cou- 
verture de chaume. Tous lesdits objets estimés par le 
détail et trouvés valoir, ù notre rapport commun , la 
somme de sept cents francs, ci 700 fr. 

Objets débatifs. ' 

Dans le pignon nord, une cheminée composée, etc., 
le tout estimé par le détail et trouvé valoir la somme 
de quarante francs, ci 40 fr. 

Droits de Marie Toupin. 

Joignant le pignon nord de ladite maison princi- 
pale , une écurie composée de deux longères ayant 
de long chacune quatre mètres, largeur, à un pignon 
aiguillonné, trois mètres cinquante centimètres, hau- 
teur compensée, deux mètres; le tout construit en 
moelbn et jointoyé à chaux et à sable à l’extérieur. 
Le haut desdites longères est garni à l’extérieur, sur 
toute leur longueur, d’un cordonnet à chaux et ù sa- 
' ble. Dans la longèrc levant , une ouverture de porte 
à carrée et palâtre de bois, ventail de même, mou- 
vant sur gonds et pentures, et se fixant par pilon et 
' crochet de fer. Dans le pignon nord , deux pièces de 
bois de chêne en saillies. Dans la longère couchant > 



un jour :V carrée de bois, masqué d’un carreau de 
vitre immobile. Au double , trois poutrelles et quatre 
portées de solivaux , au nombre de sei/.e , terrassées ,, 
barrassé.es et blanchies. Au superbce, deux pas de 

I 

chèvre, trois pièces longues, faîte compris, de divers 
bois, lattes de branches, charge d’ajoncs, sous cou- 
verture de chaume ; le tout estimé et trouvé valoir , à 
notre rapport commun , la somme de deux cent 
soixante francs, ci 260 fr. 

Droits de Vincent Le Run. 

Au couchant des bâtiments ci-dessus, une pièce 
de terre dite le Liors, contenant sous trèfle, cent 
cinquante ares, ayant fossés au midi et au nord, 
longs de cinq décamètres deux mètres. Elle est 
plantée de soixante pommiers, dont cinquante arbres 
et dix plants , le tout en rapport. Dans le fossé midi , 
une barrière bois de sciage, avec ses poteaux bois de 
- charpente , retenue à l’un d’eiix par des colliers en 
fer, et se Axant ù l’autre dans entailles. Dans le même 
fossé, un aqueduc en pierres choisies. Les droits con- 
venanciers de cette pièce de terre, bois de droit com- 
pris , sont estimés par le détail et trouvés valoir, à 
notre rapport commun, la somme de deux cents 
francs , ci 200 fr. 
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RÉCAPITULATION. 

de Joseph Toupin , [la somme de sept 


S cenis francs, ci 700 fr. 

de Marie Toupin , celle de 

deux cent soixante francs, 

ci 260 

de Vincent Le Run, deux 

cents francs , ci. .... . 200 

— 


i Total, la somme de onze cent 
soi.\ante francs, ci. . . .1,160 
Non compris les objets déba- 
tifs, montant à quarante 
francs, ci . 40 

Ensemble la somme de douze 
\ cents francs, ci 1,200 

Tel est poire rapport commun , que nous affirmons 
sincère et véritable, et qui a été écrit par le sieur 
Moran, l’un de nous. 

A tout ce que dessus nous avons employé les joui'- 
nées des...., à raison de trois vacations le premier 
jour et de quatre vacations chacun des autres jours; 
ensemble ... vacations, tant sur les lieux, à la des- 
cription, au mesurage et à l’eslimalion des droits 
à congédier, qu'en la demeure de Monet, l’un de 
nous, à la réduction de nos opérations, à la vérifica- 
tion de nos calculs et à la rédaction du présent. 
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Clos el arrêté ledit jour ... mil en la demeure 
dudit Monet, sous nos seings, dits experts, lecture 
faite.' ' {Siçftiatures), 

... ■ ' 
ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 18IC.) 

4 

COIHPROltlIS. 

1. — ' Le compromis est l’acte par lequel les parties 
nomment des arbitres pour juger de leurs diflerends. 

2. — L’objet en litige , c’est-à-dire l’objet de la 
contestation , doit être indiqué , ainsi que les noms 
des arbitres, le tout à peine de nullité. 

3. — Si le délai pour rendre le jugement n’est pas 
fixé , il est de trois mois do jour du compromis^ 

4. — Les arbitres et tiers-arbitres jugeront d’après 
les règles établies par la loi , à moins que le compro- 
mis ne porte qu’ils prononceront comme amiables 
compositeurs, ce que les parties doivent toujours con- 
venir de préférence, car c’est le mode le plus simple 
et le moins dispendieux. 

5. — Les parties peuvent se soumettre à la décision 
d’un seul arbitre, o’esi-à-dire , sont libres de ii’cn 
nommer qu’un seul pour les juger. 
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6. — Les parties et les arbitres ne seront point te- 
nus de suivre les délais et les formesi établies pour les 
tribunaux, si les parties sont convenues de s’en dis- 
penser. — Cette stipulation doit être exprimée dans 
le compromis. 

Les soussignés, Saturnin Marc, propriétaire, de- 
meurant à ... , d’une part , 

Et d’autre part Louis For, commerçant, demeu- 
rant ù.... 

Voulant éviter la voie onéreuse des procès et ter- 
miner ù l’amiable les contestations existantes entre 
eux, au sujet de (indiquer le motif), sont convenus 
de faire régler leurs différends par jugement arbitral. 
En conséquence, iis ont nommé pour leurs arbitres, 
amiables compositeurs, savoir : le sieur Marc, M. Bap- 
tiste Bazé, et le sieur For , M. Joseph Tizu, les deux 
experts, demeurant séparément à .... Ces experts se- 
ront tenus de se conformer, pour leurs opérations, 
aux règles ci-après : 

Art. 1". 

Us ne seront point tenus de suivre les formes et les 
délais prescrits pour les tribunaux. 

Art. 2. 

Us prononceront comme amiables compositeurs. 
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" Art. 3. 

Leur jugement devra être rendu dans le délai d’un 
mois, compter de ce jour au plus tard. 

Art.' 4. 

Il sera définitif et en dernier ressort ; ainsi aucune 
des parties ne pourra , sous aucun prétexte , en inter- 
jeter appel. 

Art. 5. , 

Si lesdits arbitres ne s’accordent pas sur leurs opé- 
rations, ils s’adjoindront un tiers-arbitre pour juger 
entre eux. 

(Si les experts sont présents pour accepter la mfe- 
sion , on dira) : 

t En l’endroit , lesdits sieurs Bazé et Tizn , aussi 

soussignés, après avoir pris connaissance de ce qui 
» précède , ont déclaré accepter la mission leur con- 
» férée par le présent , et s’obliger à se conformer, 
> pour leurs opérations, aux règles ci-dessus tracées. » 

Fait double, à..., le... mil.... (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

\ 

Le droit est de 3 fr. fixe. 
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COMPTE DE TVTEIiEE. 

1. — C’est l’acte par lequel le tuteur rend compte 
'au mineur, devenu majeur , de la gestion qu’il a faite 

de ses biens et affaires pendant sa minorité. 

2. — Aucun traité entre le mineur devenu majeur 
et son tuteur ne sera valable s’il n’a été précédé d’un 
^compte détaillé et de la commupication des pièces 
justificatives de ce compte, le tout constaté par une 
déclaration écfite de l’oyant-compte , dix jours au 
moins avant le traité. 

7}. — Les intérêts au profit du mineur, pour ce qui 
lui est dû par son tuteur , courent de plein droit du 
jour de la clôture du compte. Ils ne sont dus au tu- 
teur, s’il reste créancier du mineur, que du jour de 
la sommation de payer qu’il a faite à ce dernier. 

4. — Le tuteur, autre que le père ou la mère, doit 
des intérêts sur le montant de l’excédant des revenus 
du mineur, sur les dépenses, après six mois à comp- 
ter du jour des recettes. Les intérêts dus depuis un 
an produisent de nouveaux intérêts. 

5. — Les actions du mineur contre son tuteur , 
relatives a la tutelle , se prescrivent par dix ans , a 
compter du jour de sa majorité. 

Le soussigné Marc Roba, cultivateur, demeurant 
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ù..., es'tuteur datif de Hyacinthe et Paul Roba, ses 
neveux, aujourd’hui majeurs, voulant rendre compte 
ù ceux-ci de la tutelle qu’il en a eu après la mort de 

t 

Marie Ponce, leur mère, décédée veuve de François 
Koba , leur père , a établi ce compte comme suit : 

Il sera divisé en quatre sections qui comprendront, 
savoir: la première les recettes, la seconde les dé- 
penses, via troisième les intérêts des sommes sujettes 
à emploi, et la quatrième la balance ou résultat dé- 
tinitif. 


Observations préliminaires. 

Suivant délibération du conseil de famille desdits 
enfants Roba, en date du ... , la tutelle en fut conGée 
audit Marc Roba. Cette délibération fixa par aperçu , 
la dépense annuelle qu’il devait faire pour ses mi- 
neurs, ù la somme de.... Il fut, en outre, autorisé à 
garder la somme de..., de fonds de réserve, pour 
dépenses imprévues, ensemble la somme de..., passé 
laquelle l’excédant du revenu devait être employé et 
était productible d’intérêts , après le délai de six mois 
à compter du jour de la perception. 

L’inventaire dressé après le décès de ladite Marie 
Ppoce, à la requête dudit Marc Roba, les par 
M®..., notaire à..., portait un actifde..., ci. 00^00* 

Et un passif de..., ci. 00 00 


Actif net, ... , ci 


00 00 


La veute faite du mobilier compris audit inven- 

* 

taire, par ledit M" ... , le ... , produisit la somme de...> 
ci. . . 00' 00'' 

La somme de..., formant le passif de l’in- 
ventaire, plus celle de... pour intérêts, en- 
semble la somme de..., ayant été acquittée 
âur le montant de cette vente, ci 00 00 

Il restait seulement la somme de... , ci. . . 00 00 

PREMIÈRE SECTION. ' 

RECETTES. 

Année i8 

Art. 1". 

Le.... 11 restait entre les mains dudit Marc Koba 
la somme de...., provenant de la vente mobilière, 
comme dit est, ci. . . '. 00 fr. 00 c. 

Art. 2. 

Le même jour, il a fait recette de la 
sommede..., pour lerem^boursementde .. 

/ 

la rente constituée de.... francs par an, 
créée par le sieur. .., au profit de ladite dé- 
funte Marie Ponce et de François Roba, 
son feu mari, aux finsd’acte du..., ci. . 00 00 

Art. 3. , - 

Le même jour , reçu la somme de. .., 
pour intérêts de celle de..., principal de , 
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l’obligation souscrite par le sieur.... au 
profit desdits feus époux Roba , suivant 
acte du..., ci . 00 fr. 00 c. > 

Art. 4. 

Le même jour, fait recette de la levée 
échue des fermages du lieu de Bellevué , 
sis à...., ci 00 00 

Art. 5. 

Le même jour, reçu du fermier de la 
métairie delà Ville-Blanche, située à..., 
la somme de..., pour l’année écoulée 
de ses fermages , ci 00 00 


Total, la somme de..., ci. . . 00 fr. 00 c. 

Année 18.... 

Art. 6. 

Le.... fait recette de la somme de.... pour l’année 
échue ce jour, des intérêts de l’obligation ci-dessus 
relatée, ci 00 fr. 00 c. 

i 

Art. 7. 

Le même jour, reçu la somme de..., 
pour l’année échue des fermages du lieu 

de Bellevue, ci 00 00 

. Art. 8. 

Le même jour, fait recette de la som- 
me de..., pour l’année écoulée des fer- 
‘ . S 
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mages de la métairie de la Ville-Blau- 

che, ci. . . . . . . . . . . 00 fp. 00 c. 


Total, la somme de..., ci. . 

00 

00 c. 

A laquelle il faut ajouter la somme 



de..., montant dés recettes de la pre- 



mfère, année, ci . 

00 

00 

Total général des recettes, la 




somme de...,, ci 00 fr. 00 c. 


DEUXIÈME SECTION. 

DÉPENSES. 

' Première année. ‘ 

Art. 1". 

Suivant quittance, payé ù M..., grefiier du juge 
de paix de..., la somme de..., pour frais d'apposi- 
tion, reconnaissance et levée des scelles établis après 
le décès de ladite Marie Ponce, ci. . 00 fr. 00 c. 

Art. 2. 

Suivant quittance, payé à M^.. , no- 
taire à..., pour frais de l’inventaire qu’il 
a dressé par suite du même décès , la 
somme de..., ci 00 00 

Art. 3. 

Payé , suivant quittance, tant au mé- 
decin qu’au pharmacien , pour frais de 
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maladie de ladite défunte, la somme 

de..., ci 00 fr. 00 c. 

Art. 4. 

Payé pour les frais funéraires de la 
même, la somme de..., suivant quit- 
tances des sieurs..., ci. ...... 00 00 

' ' Art. s. 

Fourni un an de pension, le logement 
et le blanchissage auxdits mineurs Roba, 
le tout évalué à la somme de... , ci. . 00 00 

Art. 6. 

Payé pour un an d’école aiix mêmes, 
la somme de..., suivant quittance du 
sieur..., ci 00 00 ' 

Art. 7. 

Suivant quittance , payé pour livres à. 
eux fournis, la somme de..., ci. . . 00, 00 

Art. 8. 

Suivant quittance,, payé au sieur.. >. 

(On continue ainsi h faire le détail.) 

/ ■ - 
Total, la somme de..., 'ci. . . 00 fr. 00 c. 

Deuxième année. 

Art. 9. 


Suivant quittance du sieur..., payé 
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pour hardes auxdils mineurs la somme 

de... , ci 00 fr. 00 c. 

Art. 10. 

Suivant quittance, payé pour chaus- 
sures aux mêmes, la somme de..., ci. . 00 00 

, Art. 11. 

Payé pour un an de pension aux mê- 
mes, la somme de..., suivant quittance 
du sieur... , ci 00 00 

Art. 12. 

Payé pour des réparations faites aux 
bâtiments du lieu de Bellevue, la somme 
de..., suivant quittance des sieurs..., ci. 00 00 

Payé pour, etc. (continuer ainsi à 
énoncer les dépenses). 

Total, la somme de... , ci. ... 00 00 

Lçs dépenses de la première année 
s’élèvent à la somme de..., ci. ... 00 00 

Total général des dépenses, la .somme 
de..., ci. . . .' 00 fr. 00 

-TROISIÈME SECTION. 

. CHAPITRE UNIQUE. 

Art. 1«. 

Les recettes de la première année montent' à la 
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somme de..., ci 00 fr. 00 c. 

Le chiffre fixé par la délibération de 
famille sus-datée , pour les dépenses et 
fonds de réserve, est de la somme de., ci. 00 00 

Reste la somme de..., ci. .... 00 00 

Dont Marc Roba doit l’intérêt après 
le délai de six mois de la recette, com- 
me devant être employée dans ce délai ; 
partant, ces intérêts sont dus depuis le. . . 
et font, jusqu’à pareille époque de l’an- 
née suivante, la somme de..., ci. . .00 00 

Et depuis cette dernière époque jus- 
qu’au..., jour présumé de l’arrêté de ce 

compte, celle de... , ci 00 00 

Les recettes de la seconde année s’é- 
lèvent à la somme de.., ci. 00 fr. 00 c. 

A laquelle il faut ajouter 
les intérêts ci-dessus cal- 
culés jusqu’au.., de la som- 
me de.. , restant pour em- 
ploi la première année , ci. 00 00 

Ensemble la somme de. . , 

ci. 00 00 

Le chiffre (Jesdépenses et * 
fondsderéservesestde.. ci. 00 00 

Reste pour emploi la 
somme de..., ci. . . . OOfr. 00 c. 
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Inléréls depuis le... jusqu’au..., jour 
présumé de l’arrêlé de ce compte, ci. . 00 00 

Total à tqouter à la recette, la somme 
de..., ci 00 fr. 00 c. 

QUATRIÈME SECTION. 
balances. — RECETTES. 

Art. 1", 

Les recettes s’élèvent à la somme de. , ci 00 00 

A laquelle il faut ajouter les intérêts 
des sommes non employées , faisant la 
somme de..., ci . . 00 00 

Ensemble, la somme de..., ci. . . 00 ' 00 
, Art. 2. 

Les dépenses montent à la somme 
de..., ci . 00 00 

Laquelle déduite des recettes, resteau 
profit des sieurs Hyacinthe et Paul Roba ' 

un reliquat net de la somme de..., ci. 00 fr. 00 c. 

Sommes à recouvrer. ’ 

Les créances à recouvrer consistent : 

1° En la somme de.u, due par le sieur..., suivan* 
u^ment du tribunal civil de..., (ou si c’est de la just 
lice de paix, on dira :) De la justice de paix de..., 
ci . . 00 fr. 00 c. 

I 

3° En celle de.., principal non encore 
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exigible, do l’obligation ci*dessits men- 
tionnée, souscrite par le sieur..., ci. . 00 fr. 00 c. 

3» En celle de..., due par le sieur..., 
etc. (Continuer ainsi à énoncer les som- 
mes à reçouvref)i cj 00 00 

Total des sommes à recouvrer, la 
somme de..., ci ’. . 00 fr. 00 c. 

Le soussigné affirme le présent compte sincère et 
véritable. , ‘ 

A..., le... mil... , (Signature.) 

Nota. Si les recettes n’étaieot pas plus fortes que 
les dépenses ou la somme déterminée par le conseil 
de famille, on ferait un compte simple, sans calcul 
d’intérêts. Le modèle qni précède pourrait servir 
dans ce cas, en supprimant la section 3, chapitre 
unique, qui a été établie pour le calcul des intérêts des 
sommes sujettes ù emploi. Ajoutons qu’en matière de 
tutelle, les comptes simples sont les plus fréquents. ' 
Si cependant on avait à faire un compte de tutelle 
pour une gestion de plusieurs années , où il y aurait 
des sommes sujettes à emploi, et où les recettes, cha- 
que année, auraient été faites üi des époques différen- 
tes, il faudrait établir un compte par échelette, qui 
consiste à imputer les dépenses, d’abord sur les in- 
térêts, et ensuite sur le capital. Pour éviter de faire 
produire des intérêts aux intérêts, en les confondant 
avec les capitaux, on établit deux colonnes, l’une 
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pour les capitaux et l’autre pour les intérêts ; c’est 
ce qui a fait donner à ce compte la dénomination 
de compte par échelette ou par échelle. Nous ferons , 
observer qu’un pareil compte étant assez compliqué , 
il est bon de s’adresser à un homme éclairé pour 
le dresser. On serait certain, de cette manière, d’é- 
tre à l’abri des graves erreurs que l’ignorance pour- 
rait commettre. 


ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr.-fixe. (Loi du 48 mai 1850. ) 


CAUTIOIKIirEIllE^KT. 

4. — La personne qui s’oblige à payer pour une 
autre, dans le cas où elle ne paierait pas, contracte 
un cautionnement. 

2. — Les héritiers de la caution sont, comme elle, 
obligés ; seulement ils ne sont .point soumis à la con- 
trainte par corps , fût-elle stipulée pour la caution. 

5. — La caution n’est tenue envers le créancier 
qu’en cas d’insuffisance des biens du débiteur princi- 
pal, à moins qu’elle ne se soit obligée solidarreraent 
où qu’elle n’ait renoncé au bénéfice de discussion. 

4. — La caution simple peut contraindre le créan- 
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cier à discuter d’abord les biens du débiteur princi- 
pal; mais pour cela, elle est tenue d’indiquer les 
biens de ce débiteur, et d’avancer les frais de la dis- 
cussion. 

5. — Les biens indiqués ne doivent ni être situés 
hors le ressort de la Cour impériale du lieu où le paie- 
ment doit être fait, ni être litigieux, ni enfin être ceux 
(lypothéqués à la dette , s’ils ne sont plus en la pos- 
session du débiteur. 

6. — Les conditions ci-dessus remplies, le créan- 

cier est obligé de poursuivre le débiteur principal ; 
et, en cas de négligence, il en est responsable envers 
la caution , jusqu’à concurrence des biens indiqués . 
si le débiteur principal devient insolvable. ' 

7. — Quand plusieurs personnes ont cautionné la 
même dette, chacune d’elles peut, à moins qu’elle 
n’ait renoncé au bénéfice de division, exiger du créan- 
cier de diviser son action, c’est-à-dire, de contrain- 
dre chacune séparément au paiement de sa part de 
la dette; . et alors elle n’est plus obligée à toute la 
dette, ni responsable de l’insolvabilité des autres cau- 
tions survenues postérieurement à la division. Celui 
qui contracte une oèligation solidaire renonce au bé; 
nédee de division. 

8. — Le créancier qui a lui-même et volontaire- 
ment divisé son action n’a aucun recours, pour cause 
de l’insolvabilité de l’une ou de plusieurs des causions, 
contre les cautions solvables, encore même que celte 
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insolvabilité fût existante antérieurement à la divi- 
sion. 

9. — La caution qui a payé est subrogée dans tous 
les droits du créancier, et a son recours contre le dé- 
biteur principal. Avant même d’avoir payé, elle peut 
agir contre lui, pour en être indemnisée, si la dette 
est devenue exigible, ou lorsque le temps où le cau- 
tionnement devait cesser est arrivé. 

10. — La caution qui a payé une dette devenue 
exigible a son recours contre les autres cautions. 

H. — La caution est déchargée : 1® lorsque, par le 
fait du créancier, celui-ci ne peut plus la subroger 
dans ses droits, hypothèques et privilèges ; 2® lorsque 
le créancier a volontairement accepté un immeuble 
ou effet quelconque en paiement, alors même qu’il en 
résulterait pour lui de la perte. 

t 

CAUTIONNEMENT SIMPLE. 

Je soussigné , Louis Boizard , propriétaire , demeu- 
rant à..., me porte, par le présent, caution du sieur 
Marc Givel; cultivateur à..., envers le sieur..., pour 
(Indiquer le motif). 

A..., le... mil... - {Signature.) 

Pour un cautionnement solidaire, on dira : c Se 
porte, par le présent, caution solidaire, etc. » 



I 
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Les cnuiionuemenis des billets obligatoires et efiets 
de commerce s’expriment ordinairement comdie suit, 
savoir : si c’est une caution simple , on dit : Pour cau- 
tion, jusqu’à parfait paiement. (Signature.) Et si c’est 
une caution solidaire, on dit : Pour caution solidaire, 
jusqu’à parfait paiement. (Signature.) 

CAUTIONNEMEIST D’UN BAIL A FËRME OU A LO\ER. 

Ce cautionnement, qui se met presque toujours à 
la fin du bail, s’exprime ordinairement comme suit : 

En l'endroit est intervenu le sieur Jean Bazin, .pro- 
priétaire, demeurant à..., lequel s’est porté caution 
(si c’est solidaire on ajoute : solidaire) du sieur,.., 
pour toutes les obligatjotls lui imposées par le présent 
bail , et notamment pour le prix de fermages y sti- 
pulé. — On signe ensuite avec les parties. 

Si le cautionnement est exprimé après la clôture du 
bail, on dira : Le sieur... se porte caution du sieur... 
pour toutes les obligations lui imposées par le bail ci- 
dessus, et notamment, etc. 

A..., le... mil..., et l’on signe. (Pour le cautionne- 
ment par acte séparé , voir la première formule ci- 
dessus.) 


ENREGISTREMENT. ' 

Le droit sur les cautionnements autres que ceux 
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des baux est de 50 c. p. (Loi du 22 frimaire an 
VII). Sur les cautionnements des baux, il n’est que 
de 10 c. p. ®/o (Loi du 16 juin 1824). 

CCCCCiC . ' 

C091PTE SOSIiriAIRE. 

Présenté par le tuteur au conseil de famille pour con- 
stater que les deniers, effets mobiliers et revenus du 
' mineur sont insuffisants. 

1. — Si les revenus, deniers et effets mobiliers du 
mineur sont insuffisants pour fournir ù ses besoins , 
le tuteur pourra demander au conseil de famille 
l’autorisation d’emprunter pour le mineur et d’by- 
potliéquer ses biens , si besoin est , ou bien de les 
vendre. 

s 

2. — Dans le cas d’emprunt, le conseil de famille 
n’accordera son autorisation que sur la présentation 
d’un compte sommaire, produit par le tuteur, consta- 
tant que les deniers, effets mobiliers et revenus du 
mineur sont insuffisants. (Art. 457 du Gode dvil.) 

Ce compte doit être écrit sur timbre. 

Compte que présente M. Joseph Félin , tuteur datif de 
IjynisSiret, fils mineur de Pierre Siret, au conseil 
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de famille dudit mineur, conformément à l’art. 457 
du Code civil. 

f 

chapitre premier. 

RECETTES. 

Les recettes consistent : 

En la somme de..., provenant, etc. . .00^00" 
2® En celle de... montant du loyer annuel 

d’une maison située à... , ci '. . 00 (K) 

3® En celle de..., montant, etc 00 00 

Total, la somme de..., ci. . . . 00 00 

CHAPITRE DEUXIÈME. 

* \ 

DÉPENSES. 

I ' 

Les dépenses consistent : 

1® Dans une somme de..., pour frais de 
nourriture, entretien et habillement dudit mi- 
neur, ci 00^00' 

« 

2® Dans celle de..., .nécessaire pour faire 

face ù' ses frais d’éducation , ci 00 00 

3® Dans celle de... , pour etc. , ci. . . .00 00 

Total, la somme de... , ci. . . .00 00 

t _ 

V. 

0 
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BALANCE. , 

Les dépenses s’élèvent à là somme de..., ci. 00'’00‘^ 

Les recettes montent à celle de..., ci. . . 00 00 

Excédant 'des dépenses eur les recettes, la 
somme de..., ci. . ' . 00 00 

Le soussigné aflirme le présent compte sincère et 
véritable. 

A... , le... , mil... (Signatures). 

COH'GÉ. 

1 . — Le fermier qui a volontairement accepté le 
congé, ou auquel la signification en a été valablement 
faite, ne peut plus invoquer la tacite réconduction. Il 
est obligé de quitter les lieux à l’expiration du terme 
pour lequel il a reçu congé ; faute de quoi , le pro- 
priétaire peut l’expulser de force. 

' Le soussigné, Théophile Balou, propriétaire d’une 
maison située à... , donne congé au sieur Vincent 
Colon, pour le... , de ladite maison. (Si c’est un ap- 
partement, on dira : De l’appartement qu’il occupe 
dans ladite maison.) 
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Le sieur Colon, aussi soussigné , accepte le présent 
congé pour ladite époque du... 

Fait double, à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties, après lecture. . (Sifjnalures.) 

« 

ENREGISTREMENT. 

t 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 8 mai 1850.) 

f 

CONiTRE-IiETTRE 

1. — La éontre-lettre est une convention par la- 
quelle les parties 'annulent un acte précédeniment 
passé entre elles, qui n’a aucun caractère sérieux,' et 
qui n’existe réellement qu’en apparence à leur égard. 

2. — La contre-lettre n’est valable qu’entre parties. 
Elle ne produit aucun effet à l’égard des tiers. S’il en 
était autrement , ce serait offrir un moyen facile à la 
fraude, et il n’y aurait plus de sécurité dans les con- 
trats. 

Entre les soussignés, Marc Gelin, propriétaire, de- 
meurant à..., d’une part; 

Et Louis Seil, cultivateur, demeurant à..., d’autre 
pan; 
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A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Lesdites parties déclarent que ia vente consentie 
par le sieur Gelin au sieur Seil , suivant acte de ce 
jour, passé... (dire si c’est sous seing-privé ou devant 
notaire), n’est que* fictive; que le sieur Seil n’a ja- 
mais rien payé au sieur Gelin du prix énoncé en celte 
vente, et qu’elle n’a été faite que pour faciliter une 
entreprise que le sieur Seil se propose de faire, ayant 
pour objet... (indiquer l’objet de l’entreprise). En 
conséquence, ladite vente doit être considérée comme 
n’ayant jamais existé, et la propriété des biens y 
compris comme n'ayant point cessé d’appartenir au 
sieur Gelin , qui continuera d’en percèvoir le revenu 
par les mains du sieur Seil, jusqu’au moment où il 
sera réintégré dans la possession desdils biens. 

Fait double à..., le... mil, sous les seings respectifs 
des parties , après lecture. ' (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

* ‘ I 

La nature <le la contre-lettre détermine le droit au- 
quel elle donne lieu. Sur la contre-lettre dont le mo- 
dèle précède, il serait dû le droit de 5 fr. SOc. p. “/», 
plus le double droit, à defaut d’enregistrement dans 
les trois mois. (Arrêt de Cassation du 25 octobre 
1808. — Délibération du H brumaire an 11, article 
1344, etc.) 
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C0KSTITUT10]V DE KElV't'E 
E?V PERPETREE. 

■1 . — On entend par constitution de rente l’acte par 
lequel l’une des parties prête à ‘l’autre une somme, 
moyennant intérêt, en s’interdisant le droit d’exiger 
le capital. 

2. — . Le débiteur d’une rente constituée en perpé- 
tuel peut obliger le prêteur à recevoir le capital de la 
rente. — Cependant on peut stipuler que le crédiren- 
tier ne sera point tenu de recevoir le capital avant un 
terme qui ne pourra excéder dix ans , ou sans avoir 
été averti au terme d’avance déterminé entre lesparties. 

3. — Le débiteur d’une rente constituée en perpé-’ 
luel peut être contraint au remboursement du capi- 
tal, 1® s’il cesse de remplir ses obligations pendant 
deux aunées ; 2® s’il manque à fournir au prêteur les 
sûretés promises par le contrat; 3® s’il vient à tomber 
en faillite ou en déconfiture. 

Entre les soussignés, Hyacinthe Cheler, aubergiste, 
demeurant à..., d’une part ; 

Et Yves Donne! , meunier, demeurant à..i, d'autre 
part; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Cheler crée et constitue par le présent, un 
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profit du sieur Donnet, acceplant, une rente an- 
nuelle et perpétuelle de... francs, payable à ce der- 
nier, eu son domicile à..., le... de chaque année, ù 
commencer le premier paiement le..., et ainsi conti- 
nuer; t 

Pour, par le sieur Donnet, jouir et disposer de la- 
dite rente, en toute propriété, à compter de ce jour. 

Cette constitution de rente est faite moyennant la 
somme de..., que le sieur Donnet a à l’instant payée 
au sieur Cheler, qûi le reconnaît; dont quittance. 

Fait double à..., le... mil..., et ont les parties si- 
gné, lecture faite. (Signatures.) 

Observation. La prudence conseille de déposer cet . 
.acte chez un notaire. 

t 

ENREGtSTREMENT* 

Le droit est de 2 p. ®,o. (Loi du 22 frimaire an Vil, 
art. 09, § 5, n® 2. ) 

I 


C;0ÜI1ST1TI}T10]K DE KEAITE VIAGÈRE 
A TITRE OVÉREEX. 

\ . — L’acte par lequel une partie s’oblige , moyen- 
nant un certain prix , de servir une rente annuelle 
pendant la vie d’une personne ou des personnes dé- 
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signées en cet acte, est un contrat de constitution de 
rente à titre onéreux. 

2. — Si la personne au profit de laquelle la rente 
viagère est créée se trouve malade au jour du cou- 
trat, et vient ù mourir de la m^e maladie avant l’ex- 
piration du délai de vingt jours, à partir dp même 
jour , le contrat ne produit aucun effet. 

3. — Le débiteur d’une rente viagère ne peut se li- 
bérer du paiement de la rente en offrant de rembour- 
ser le capital, et en renonçant à-répéler les arrérages 
payés. Il est rigoureusement tenu de continuer ù ser- 
vir la rente jusqu’au décès de la personne ou des per- 
sonnes sur la tête desquelles elle a été constituée , 
quelle que soit la perte qu’il en éprouve. 

4. — Lorsqu’une rente viagère est payable d’avance, 
et qu’un nouveau terme étant commencé, le créancier 
vient à mourir sans avoir été payé de ce terme, ses 
héritiers auront droit de l’exiger; car, dans ce cas, 
chaque terme est acquis du jour où il a dû être payé. 
Pour la rente viagère qui n’est pas payable d’avance , 
les arrérages ne sont dus aux héritiers que jusqu’au 
décès du crédirentier. 

Entre les soussignés, Louis Bey , horloger, demeu- 
rant ù..., d’une part; et d’autre part, Alexis Carès, 
ex-commerçant, demeurant à.... 
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A élé convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Bey déclare créer et constituer, par le pré- 
sent , au profit du sieur Garés , acceptant , une rente 
annuelle et viagère de... fr., payable à ce dernier, en 
son domicile, à..., quitte de frais, en quatre paie- 
ments égaux, de trois mois en trois mois : premier 
paiement le..., second paiement trois mois après, et 
ainsi continuer jusqu’au décès du sieur Garés, époque 
à laquelle celte rente sera éteinte et amortie au profit 
du sieur Bey; 

Pour., par le sieur Garés, jouir et disposer en toute 
propriété de ladite rente, sa vie durant, à compter 
de ce jour. 

La présente constitution est faite pour le prix de 
fr., que le sieur Bey reconnaît avoir à l’instant reçu 
du sieur Garés; dont quittance. ' 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, après lecture. . {Signatures.) 

Observation. Get acte demande , comme le précé- 
dent, à être déposé chez un notaire. 

ENREGISTREMENT. 

Même droit que sur la constitution de rente en per*' 
pétuel (2 p. ®/o). • 
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CESSIOIV DE BIE]VS PAR EUT DÉBITEER 
À SES CRÉANCIERS. 

\ . — L’abandon qu’un débiteur , qui est dans l’ini- 
possibilité de payer ses dettes , fait de tous ses biens 
à ses créanciers est une cession, de biens. Eile est vo- 
lontaire ou judiciaire. 

2. — L’acceptation des créanciers et les stipulations 
faites dans l’acte même , règlent l’effet de la cession 
de biens volontaire. 

Entre les soussignés. Benjamin Bel , commerçant , 
demeurant à..., d’une part; 

Et d’antre part, 1® Alain Corbe, négociant, à...; 
2® Eugène Tèbe, propriétaire, à...; 3® et Ange Déry, 
marchand en gros à..., tous trois créanciers dudit 
sieur Bel ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Bel, étant dans l’impossibilité de payer les 
sommes qu’il doit à sesdits créanciers, a, par le pré- 
sfent, pour se libérer envers eux, fait cession volop- 
taire en leur faveur de tous ses biens meubles et im- 
meubles, aux conditions suivantes: (Elles consistent 
ordinairement à dire si les créanciers sont autorisés 
à garder les biens, ou s’ils 'seront tenus. de les vendre 
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pour le prix en être partagé entre eux , jusqu’à con- 
currenee du montant intégral de leurs créances , et le 
surplus, s’il en reste, être remis au débiteur.) On 
continue ensuite de cette manière : 

€ Cette cession a été acceptée par les sieurs Corbe, 
Tèbe et Déry, qui déclarent, en conséquence, quitter 
•et décharger entièrement ledit sieur Bel de toutes 
dettes et engagements , sans exception , qu’il a con- 
tractés envers eux jusqu’à ce jour. » 

Fait en quatre originaux séparés, à..., le... mil..., 
sous les seings respectifs des parties , lecture faite. 

(Signatures.) 


ENREGISTREMENT. 

I.e droit est de 5 fr. fixe si les biens ont été aban- 
donnés, à la charge de les vendre. Si au contraire les 
créanciers sont autorisés à les garder , le droit pro- 
portionnel de vente est dû. Dans ce dernier cas , il 
faut indiquer la valeur des biens dans l’acte. 


C^ssiom DE DROITS lilTlOIEEX. 


Entre les soussignés , Jean Popé , propriétaire , de- 
meurant à..., d’une part; 


pigitiZt: 



— 9u — 




Et Pierre Bio, aussi propriétaire, demeurant à..., 

• d'autre part ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Popé cède et transporte , par le présent , 
sans aucune garantie, au sieur Bio, qui accepte à ses 
risques , périls et fortune, le droit litigieux faisant 
l’objet d’un procès que le cédant a intenté au sieur..., 
par exploit de M»..., huissier à..., ei\ date du..., fela- 
tivement (énoncer les motifs) ; 

Pour , par le sieur ^io , jouir et 'disposer du droit 
litigieux présentement cédé, à compter de ce jour, le 
sieur Popé le subrogeant dans tous ses droits et ac- 
tions à cet effet. ‘ 

Cette cession est faite moyennant la somme de..., 
que le sieur Bio a à l’instant payéeau sieur Popé; dont 
quittance. 

Au moyeu de ce qui précède, le sieur Popé subroge 
le sieur Bio dans le droit de se faire remettre, pqr tous 
avoués , avocats ou autres fonctionnaires publics , les 
titres au soutien du droit litigieux présentement cédé ; 
pourquoi décharge au sieur Popé. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, après lecture. (Signatures. ) 

ENREGISTREMENT. 

I 

Le droit est de \ p. " 
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COniPTE D’UlV EILKCUTEIIR 
TESTAHIEIVTAIRE. 

« 

l. — Tout exécuteur testamentaire devra rendre 
compte de sa gestion, à l’expiration de l’année du 
décès du testateur. Ce compte doit être rédigé sur 
timbre. 

COMPTE D’UN EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. 

Compte rendu par M. Yves Delà, marchand, à..., de s» 
gestion comme exécuteur testamentaire de feu Louis 
Géon, aux fins de testament du..., aux sieurs Pierre 
et Jean Géon, héritiers dudit Louis Géon. 

Le mobilier dont M. Déla a eu la saisine , après le 
décès dudit sieur Louis Géon , a consisté ; 

1° En la somme de..., argent comptant, laquelle 
somme est portée en l'inventaire dressé après la mort 

dudit Louis Géon, ci 00 fr. 00 c. 

^ En celle de..., provenant de la 
v^e des meubles meublant^ , batterie ' 
d)| cuisine, linge et hardes, détaillés 
àudit inventaire, ci 00 00 

Total, la somme de..., ci. . . 00 00 

Le comptable a payé : 

Pour frais d’apposition, de reconnaissance et de 
levée de scellés établis après le décès du sieur Louis 
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Géon, la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

2° Pour frais c|e l’inventaire dressé par 
M*..., notaire à..., des meubles et effets 
mobiliers, litres et papiers dépendants 
de la succession dudit Louis Géon, la 

somme de..., ci 00 00 ’ 

50 Au sieur..., la somme de..., à lui 
léguée par ledit défunt, ci. .... 00 OO 
4° Au sieur..., celle de..., etc. (conti- 
nuer ainsià désigner lessommes payées). . 

Total, la sonime de..., ci. . . 00 fr. 00 c. 

Récapitulation. 


Le sieur Déla a été saisi de la somme 
* 

de..., ci 00 00 

11 a dépensé celle de..., ci. ... 00 00 

Partant, il reste reliquataire de la 
sonnmede..., ci. _. . . . . . . 00 fr. 00 c. 

Le comptable affirme le présent compte sincère.^t 
véritable. 

A... , le... , mil... . (Signature.) 


ARRÊTÉ DU COMPTE QUI PRÉCÈDE. 

Les soussignés, Pierre et Jean Géon, cultivateurs, 
demeurant ù..., après avoir vérifié le compte qui pré- 
cède et en avoir pris une parfaite connaissance, dé- 

10 


I 



clarent, par ie présent, l’approuver dans tout son 
contenu, comme étant juste et bien établi. 

En conséquence, ils en ont fixé le reliquat à la 
somme de..., que le sieur Déla leur a iLrinstant payée; 
dont quittance. 

A..., le... mil... * (Si()nature$.) 

i 

\ 

DÉCHARCtE. 

« 

1 . — La décbarge est la reconnaissance ou libéra- 
tion qu’on accorde ù quelqu’un qui a satisfait à une 
obligation à laquelle il était tenu. 

Je soussigné, Lucien Bizon, commerçant à..., re- 
connais que M. Georges Biano, aubergiste à..., m’a 
remis, ce jour, les objets ci-après, que je lui avais 
confiés en dépôt, savoir : (désigner les objets). 

Duquel dépôt je lui aocoi-de, en conséquence, dé- 
charge. 

A..., le... mil... (Signature.) 

CAS OU LE.S OBJETS AURAIENT ÉTÉ DÉPOSÉS PAR UNE 

AUTRE PERSONNE QUE CELLE QUI DONNE DÉCHARGE. 

Je soussigné, jFrançois Tacon, propriétaire, de- 
meurant à..., reconnais que ^f. Charles Husan m’n 
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remis, ce jour, les objets dont il avait pris charge du 
sieur Alexis Pinçon , pour me les livrer ; lesquels ob- 
jets consistent en... (désigner les objets). 

En conséquence, j’en accorde décharge entière et 
sans réserve audit M. Husan. 

A..., le... mil... (Signature.) 

DÉCHARGE D’UN COMPTE DE TUTEJ.LE A LA SUITE 
DE CE COMPTE. 

JSota. On suppose le compte de tutelle dont la for- 
mule est ci-devant. 

Les soussignés, Hyacinthe- Roba, commerçant, et 
Paul Roba, son frère, commis de négociant, les deux 
demeurant ù... ; 

Après avoir eu communication du cpmpte leur 
rendu par Marc Roba , leur oncle , cultivateur , de- 
meurant à..., de la 'tutelle qu’il en n eue, lequel 
compte précède, et des pièces justificatives au soutien 
du même compte, le tout conformément à la loi, 
déclarent, par le présent, approuver ce compte dans 
tout son contenu, comme étant exact et sincère, 
n’avoir aucune observation à y faire, et l’accepter en- 
tièrement tel qu’il est établi. En conséquence, ledti 
Marc Roba leur ayant versé la somme de... , qui en 
forme le reliquat, ils lui en accordent quittance défi- 
nitive, ainsi que décharge entière de toutes choses quel- 
conques relatives audit compte, sans aucune réserve. 

A-.., le.i. mil... • (Signatures.) 
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DÉCHAJIGE SIMPLE D’UN COMPTE DE TUTELLE. 

Je soussigné, Pierre Le Mat, cultivateur, demeu- 
rant à..., reconnais avoir reçu de François Le Mat, 
mon père, la somme de..., pour le montant de mon 
compte de tutelle, par suite du décès de Marie Bozec, 
ma mère , de laquelle somme j’accorde quittance dé- 
finitive à mondit père , ainsi que décharge entière et 
sans réserve de mondit compte, dont les pièces m’ont 
été communiquées, conformément à la loi. 

A..., le... mil... (Signature.) 

DÉCHARGE D’UN BAIL A CHEPTEL. 

Je soussigné, Henri Page, propriétaire à..., recon- 
nais que le sieur Joseph Doulon, cultivateur à..., m’a 
remis et livré, ce jour, les bestiaux qu’il tenait de 
moi, à titre de cheptel , suivant bail du..., lequel est 
expiré depuis le... Je reconnais aussi que ledit Bou- 
lon m’a tenu compte de la moitié du croît desdits bes- 
tiaux , ainsi que de la moitié de la laine. En consé- 
quence, je lui accorde du tout décharge pleine et en- 
tière, sans aucune réserve. 

A..., le... mil... (Signature.) 
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CAS OU LES BESTIAUX AURAIENT ÉTÉ VENDUS. 

Je soussigné, Firmin Jacob , cullivateur , demeu* 
rant à..., reconnais avoir reçu de Pierre Boulin, aussi 
cultivateur, demeurant à..., la somme de..., pour le 
prix des bestiaux qu’il tenait de moi, à litre de chep- 
tel, suivant bail du..., lequel est expiré depuis le..'., 
plus la somme de..., pour la moitié du croît desdits 
bestiaux, qui ont été vendus -de notre assentiment 
commun. Je reconnais en outre que ledit Boutin m’a 
tenu compte de' la moitié de la laine. En consé- 
quence, je lui accorde décharge entière et définitive 
dudit cheptel, sans réservation aucune. 

A..., le... mil... (Signature.) 

CAS OU IL Y AURAIT DE LA PERTE SUR LES 
BESTIALTC. 

Je soussigné, François Castel, propriétaire, de- 
meurant à..., reconnais que le sieur Vincent Le Mat, 
m’a remis, ce jour, le troupeau que je lui avais 
donné à cheptel , suivant bail du... , lequel est expiré 
depuis le..., sous la diminution de la perte survenue 
sur ce troupeau, laquelle a été réglée entre nous, et 
la part incombant audit Le Mat, dans celte perte, fixée 
ù la somme de..., qu’il m’a à l’instant payée , dont 
quiiiance. 
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Jq reconnais en outre que ledit Le Mal m'a tenu 
compte de la moitié de la laine. En conséquence, je 
lui accorde décharge entière et sans réserve dudit 
cheptel, ainsi que de toutes choses quelconques y 
relatives. 

A..., le... mil... {Signalurc.) , 

DÉCHARGE DE VICES RÉDHIBITOIRES. 

Je soussigné, François Brin, cultivateur, demeurant 
à..., déclare, par le présent, donner décharge pleine 
et entière au sieur Vincent Riboi, cultivateur à..., de 
tous les vices rédhibitoires dont un cheval robe ( in> 
diquer la couleur), qu’il m’a à l’instant vendu, pour... 
francs, pourrait être atteint. • 

A..., le... mil... (Signature.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816.) 

eccecf) 

DÉPÔT. 

I 

N 

1. — La remise faite entre les mains de quelqu’un 
d’une chose, à la charge de la garder et de la rendre 
à qui de droit , aussitôt qu’il en sera requis, est un 
dépôt. 







^ - _ 405 — ' ' 

% — Le dépôt est gratuit , ù moins de conveniiou. 
contraire. • ^ 

3. — Il n’y a que les choses mobilières qui peuvent 
faire l’objet' du dépôt. 

4. — Le dépôt volontaire se fait par le consente- 
ment réciproque du déposant et du dépositaire. 

5. — Le dépôt volontaire excédant 450 francs ne 
peut être prouvé que par écrit; s’il n’y a pas d’écrit, 
le dépositaire peut nier le dépôt, et il est cru sur sa 
déclaration. 

t 

6. — On ne doit paç confier en dépôt aux person- 
nes incapables de contracter : c’est s’exposer à per- 
dre les objets déposés. 

7. — Le dépositaire doit rendre les mêmes objets 
qui lui ont été déposés, et non d’autres ù leur place. 

I 

Il ne répond que des détériorations survenues par son 
fait. 

8. — Le déposant est obligé d’indemniser le dépo- 
sitaire des dépenses qu’il aurait faites pour la conser- 
vation du dépôt, ainsi' que des pertes que le dépôt lui 
aurait occasioiiées. 

9. •— Le dépôt nécessaire .est celui auquel on est 
forcé par suite de quelques événements, tel qu’un in- 
cendie ou autre accident imprévu. 

10. — Pour ce dépôt, il n’est pas besoin d’écrit; il 

peut être prouvé par témoins, même pour une valeur 
excédant 150 francs. ,, , 

11. — Les hôteliers et aubergistes sont responsa- 


Digitized by Google 


1 " 


— 104 — 

blés des objets déposés chez eux par les voyageurs 
qui y logent. La raison en est que ce dépôt doit aussi 
être considéi’é comme dépôt nécessaire. 

12. — Le dépôt volontaire ne se formant que par 
le consentement réciproque du déposant et du dépo- 
sitaire, il est bon de faire signer l’acte par les deux. 

Entre Jes soussignés, Louis Pen, commerçant de- 
meurant à..., d’une part. 

Et Pierre Mazo, marchand, demeurant à... , d’au- 
tre part, ' 

A été fait et passé ce qui suit : 

Le sieur Pen déclare et reconnaît avoir, à l’instant, 

reçu en dépôt , du sieur Mazo , les objets ci-après , 

/ 

savoir: (désigner les chosçs déposées). 

Lesquels objets le sieur Pen s’oblige de rendre au^ 

sieur Mazo, à sa première réquisition. 

A..., le... mil... (Signatures. ) 

* 

Nota, L’observation qui est faite à la suite de la 
dernière formule, au mot obligation, relativement à 
l’écriture de l’acte obligatoire ou du bon à y expri- 
mer, s’applique aussi au dépôt. 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 1 p. ”/o. (Loi de frimaire an VIL) 
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niSSOIilJTlOllî OE SOCIÉTÉ. 

1. — Toute dissolution volontaire de société doit 
être constatée par acte. 

2. — Un extrait ou un double signé des associés 
est déposé, pour toutes sociétés de commerce autres 

N 

que celles en participation, dans les quinze jours de 
l’acte de dissolution , au greffe du tribunal de com- 
merce de l’arrondissement. 

Entre les soussignés, Alfred Dy, d’une part, et 
Guillaume Pro, d’autre part, les deux commerçatUs, 
demeurant ensemble en la commune de..,, a été con- 
venu et arrêté ce qui suit : 

' Ua société formée entre lesdits sieurs Dy et Pro , 
pour le commerce de..., aux fins d’acte sous seings- 
privés du..., dûment enregistré, est dissoute à partir 
de ce jour. En conséquence, aucun engagement pris 
à l’avenir, au nom de ladite société, par l’un des as- 
sociés, n’obligera nullement son coassocié. 

La liquidation de ladite société, si elle a lieu ù l’a- 
miable , sera faite dans un mois , ù compter d’aujour- 
d’hui, au plus tard; mais, si elle a lieu par jugement 
arbitral, ce délai sera augmenté de deux mois, terme 
qui sera aussi de rigueur. 
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Un double du présciu sera déposé, dans le délai de 
huit jours au plus tard, au greffe du tribunal de com- 
merce de l’arrondissement. Le sieur Dy est chargé de 
remplir celte formalité; et, en cas de négligence; il 
sera responsable envers le sieur Pro des suites'qui en 
résnlteraient. ^ 

Fait à..., le... mil..., en trois originaux séparés, 
dont l’un pour être déposé au greffe du tribunal de 
commerce de l’arrondissement, sous les seings res- 
pectifs des parties , lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 5 fr. hxe , lorsque , comme dans la 
formule précédente , la dissolution ne porte ni obli- 
gation ni libération. (Loi du 28 avril 4816.) 

DÉE.t:CitATia]||. 

4. — Celui qui cède en paiement à son créancier 
une créance qu’il possède sur un tiers, fait en faveur 
de ce créancier une délégation. 

2. — Le créancier qui a débhargé l’ancien débiteur 
sans stipuler de réserve n’a contre lui aucun recours, . 
en cas de non-paiement par le débiteur substitué ou 
nouveau débiteur; le créancier, dans ce cas, est 

# 


ceusé avoir définitivement décitargé l’ancien débiteur 
et renoncé à tous recours contre loi pour cause de sa 
créance. 

3. — La disposition précédente reçoit exception 
si le débiteur est en faillite ouverte ou en état de dé- 
confiture. Il y a faillite ouverte toutes les fois que le 
débiteur a cessé de remplir ses engagements et en a 
fait la déclaraticm au greffe du tribunal de commerce. 

Il y a déconfiture toutes les fois que le débiteur ne 
possède pas assez de bien pour payer ses dettes. 

Entre les soussignées, Firroin Brio, épicier, demeu- 
rant à..., d’une part; 

Et d’autre part, Marc Le Fur, cultivateur, demeu- 
rant à... ; 

'A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Brio, pour se libérer de la somme de... 
qu’il doit au sieur Le Fur, suivant acte du..., cède et 
transporte par le présent, au profit de ce dernier, la 
créance de la somme de..., que ledit Brio possède 
sur le sieur Philippe Fossy, cultivateur à..., suivant 
obligation du..., laquelle somme est productible de 
l’intérêt légal. 

Pour, par ledit Le Fur, recevoir et toucher ladite 
somme en principal et accessoires, aux lieu et place 


dudit sieur Brio , et ainsi de la même manière que 
celui-ci en avait le droit , le subrogeant à cet effet 
dans tous ses droits et actions contre ledit Fossy. 

Cette délégation ^est acceptée par ledit Le Fur , qui 
accorde , en conséquence quittance , et décharge de 
sadite créance, en principal et accessoires, audit Brio, 
sans aucune réserve, que dans le cas de non-paie- 
ment par ledit sieur Fossy, lequel cas échéant, il se 
réserve expressément l’exercice de tous ses droits et 
actions contre ledit Brio , jusqu’à parfait rembourse- 
ment de sadite créance. 

A l’effet de la présente délégation est intervenu 
le sieur Philippe Fossy , cultivateur, demeurant à..., 
aussi soussigné , lequel , après avoir eu communica- 
tion de ce qui précède , déclare avoir ladite déléga- 
tion pour agréable, accepter pour créancier, aux lieu 
et place du sieur Brio, ledit sieur LeFur, et s’obliger 
envers ce dernier au paiement, en principal, inté- 
rêts et accessoires, de l’obligation ci-dessus énoncée, 
aux termes et de la manière y indiqués. 

Fait triple, à..., le mil...., et ont les parties signé, 
lecture faîte. (Signatures. J 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 3 fr. 50 c. p. ®/o. (Sur les délégations 
de rente, il est de 2 p. */». (Loi du 22, frimaire an VII.) 
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4. — Deux parties qui se donnent mutuellement 
une chose pour une autre contractent un échange. 

2, — La lésion n’a pas lieu en matière d’échange ; 
mais celui qui est dépossédé de la chose reçue en 
échange a droit à des dommages-intérêts, ou de ré- 
péter la chose qu’il ar donnée en contre-échange. Il 
ne serait pas juste non plus que celui qui s’est des- 
saisi d’un objet pour en avoir un autre fût en même 
temps privé de l’objet qui devait lui rester et de celui 
qu’il a donné, ou au moins de son équivalent; ce 
serait favoriser la mauvaise foi; et c’est pour l’éviter, 
toujours prévoyante à la détruire, comme pour répa- 
rer un préjudice qui, quoique involontaire, peut- 
être, ne doit jamais exister, que la loi a donné à ce- 
lui qui est dépossédé de l’objet qu’il a reçu en échan- 
ge le choix, ou de répéter l’objet qu’il a donné en 
contre-échange, ou d’exiger des dommages-intérêts. 

ô. — Toutes les règles établies pour la vente, ex- 
cepté celles qui concernent la lésion , s’appliquent à 
l’échange. (Voir en conséquence, ci-après, au mot 

Vente.) 

> • 


Entre les soussignés, Joseph Ny, 
meurant à... , d’une part , 


cultivateur, ilc- 

II 


» 
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. Et François Gab, aussi cultivateur, demeurant à..., 
d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Ledit Le Ny donne en échange audit Gab , accep- 

tant, une pièce de terre nommée , située en la 

commune de. , portée sous le n” 6, section F du 

plan cadastral de cette commune, contenant quatre- 
vingts ares, ayant fossés au cerne, que du levant, 
donnant de cette partie sur pièce de terre à Fran- 
çois Jacob , et du nord sur autre pièce à Vincpnt Ri- 
bot. 

Et ledit Gab donne en contre-échange audit Le Ny, 

aussi acceptant, une pièce nommée située à , 

contenant soixante-dix ares cinquante centiares, 
ayant fossés bout nord et côté couchant, portée sous 
iV n» 30 du plan cadastral, section, E de ladite com- 
mune de , joignant du couchant ù terre de Yves 

Carriou, et du nord à terre de Guillaume Jouan. 

Lcsdites pièces de terre sont échangées avec leurs 
ai)partenances et dépendances, servitudes actives et 
passives, apparentes ou non apparentes, sans excep- 
tion ni réserve, et sans recours ni répétition de part 
ni d’autre. 

Elles sont déclarées libres d’hypothèques et char- 
ges , et estimées valoir de revenu annuel , savoir : la 
première, la somme de..., et la seconde, la somme 
de... Cet échange est fait but à but et sans bourse dé- 
liée. 




< 
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(S’il y avait une indemnité payée , on s’exprime- 
rait' ainsi: Cet échange 'est fhit moyennant une in- 
' demnité de... francs, payée par le sieur Ny au sieur 
Gab, qui le reconnaît , dont quittance. ) 

Les échangistes ont la propriété des biens ici échan- 
gés , à compter d’aujourd’hui , et en percevront les 
fruits civils à dater du vingt-neuf septembre prochain, 
à la charge d’en acquitter , üi partir de la même épo- 
que , les contributions publiques. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties» après lecture. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est : 1° Sur les échanges d’immeubles but 
à but, de 2 fr. 50 c. p. ”/o, sur la valeur d’une des 
parts seulement ; 

2<* Quand il y a soulte, de 2 fr. 50 c. p. "/o sur la 
moindre portion , >et 5 fr. 50 c. p. */« sur la soulte , 
c’est-à-dire sur la somme payée par l'un des échan- 
gistes à l’autre. 

J 

» 

EHICîACiXaiEaiT O’OWKlÈR. 

i. — C’est l’acte par lequel un ouvrier s’oblige ù 
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travailler pour quelqu’un, pendant un temps déter- 
miné .moyennant un salaire cdnventi que le maître 
s’oblige de lui payer. -i y . ' 

2. — Celui qui contrevient à son.engagement dok 

des dommages-intérêts à l’autre, pour le préjudice 
qu’il lui a fait éprouver. ' , 

3. — Lorsque les dommages-intérêts sont spécifiés 
dans l’acte , il ne peut être accordé ni une somme 
plus forte, ni une somme moindre. 

4. — L'acte par lequel un homme s’engage à res- 
ter toute sa vie au service de quelqu’un est nul, 
comme contraire à la liberté individuelle. 

\ 

I 

f _ 

Entre les soussignés, Jean Calas, maître menuisier, 
demeurant à...,, d’nne part. 

Et d’autre part , François Le Téo, ouvrier menui- 
sier, demeurant ù..., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Téo s’engage, par le présent, à travailler 
comme ouvrier tnenuisier, pour le sieur Calas, sous 
ses ordres et selon sa direction', pendant quatre ans , 
à partir de ce jour; et le sieur Calas, de son côté, 
s’oblige ù occuper le sieur Téo pendant ledit temps; 
le tout aux conditions ci-après établies : ' 

1». Le sieur Téo sera payé à raison de i fr. 30 c. 
par jour de travail. , 


2* Les journées de travail commenceront à... heu- 
res du matin et finiront à... heures du soir. Le sieur 
Téo aura une demi-beare pour déjeûner et une heure 
pour dîner. 

3° Les dimanches , jours de repos , et les jours de 
fêtes gardées ne seront pas d’obligation pour le tra- 
vail. 

40 Celle des parties qui contreviendra au présent 
paiera û l’autre, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de... fr. 

Fait double à..., le... mil...; et ont les parties si- 
gné , lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

/ 

Le droit est de 20 c. p. °jo. (Loi du 16 juin 1824, 
art. 1.) 

ÉTA1TS MOBlIilERS. 

1. — Les états mobiliers sont faits pour être an- 
nexés aux donations et ventes mobilières, et pour 
servir à foire les déclarations de mutations par dé- 
cès. 

2. — Us doivent être écrits :mr timbre. 
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FiTAT MOBILIER A JOINDRE A UNE VENTE OU A UNE 
DONATION. 

Eiat esiimaiif des meubles et efféis mobiliers de 
M. Joseph Roby, ex-commerçant, demeurant à..., 
répostés dans une maison sise à..., cet état fait pour 
être annexé à un acte du..., portant... (désigner 1,’ac- 
te). Ledit mobilier consiste dans les objets ci-après ; 
i<> Une crémaillère, estimée deux francs, ci. 2 fr. > c. 

2® Deux trépieds, trois francs, ci 5 » 

3» Une pelle à feu et une paire de pinces, 

trois francs, ci 3 » 

4 ® . . . . 


Total Ofr. Od. 

Le présent état certifié sincère et véritable par le 
soussigné. 

'A..., le... inil.., (Signatures). 

' ' A 

ÉTAT MOBILIER POUR UNE DÉCLAR.ATION DÉ SUCCESSION. 

État estimatif des meubles et effets mobiliers dé- 
pendant de la communauté qui a existé entre Gabriel 
Goste, cultivateur, demeurant à..., et Joséphine Nay, 
sa défunte épouse, décédée audit..., le,.., lequel mo- 
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bilier est réposté dans les bâtiments occupés par- le- 
dit Coste, et consiste en ; J • » ’ . : I- 

(Voir pour le reste l’état qui précède). . .. v 

ENREGISTREMENT. 

Le droit sur les états mobiliers à joindre au.x do- 
nations est de 2 fr. fixe. Les autres sont exempts de 
l’enregisiremeni. (Loi du 18 mai 1850.) ' 

ÉTAT DE ülTlJATlOüir PAR EIV TIITEER 
DATIF. 

1. — Tout tuteur, à l’exception du père et de la 
mère , peut être tenu de fournir , une fois par an , au 
moins, un état de situation de sa gestion à l’époque 
fixée par le conseil de famille. Cet état n’est soumis 
ni au timbi'e, ni à l’enregistrement; il doit être ré- 
digé et remis sans frais , sur papier libre. 

* 

* 

' . Etat de situatiçn de la gestion faite , depuis le... jus- 
qu’à ce jour, des biens et affaires des sieurs François et 
Guillaume Jilen, enfants mineurs de feu Pierre Jilen et 
Marie. Rio , son épouse , par le sieur Alexis Bat , pro- 
' priétaire, detneurant à,.., tuteur datif de ces mineurs. 


/ 
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(Voir ci'dessus, pour le reste, la formule du compte 
de tutelle, le mode à suivre pour dresser cet état 
étant le même.) 

> 

GACÎE. 

1. — La remise faite par le débiteur d’un objet queU 
conque , à lui appartenant , entre les mains de son 
créancier, pour lui assurer paiement, est un gage. 

. 2.. — Le créancier a le droit de se faire payer , par 
préférence et privilège , sur l’objet qui lui e été re* 
mis en gage, pourvu que, pour une valeur excédant 
150 fr., il y ait un acte public ou sous seing-privé, 
dûment enregistré, constatant le gage et énonçant la 
somme due au créancier, ainsi que l’espèce et la na- 
ture des objets remis en gage, ou un état annexé de 
leur qualité , poids et mesure. L’enregistrement est 
exigé , parce que l’acte doit avoir date certaine pour 
pouvoir être opposé aux tiers. 

3. — L’acte constatant la remise d’une créance mo- 
bilière en gage doit contenir la mention de la remise 
du titre , et être notifié au débiteur. 

4. — Un tiers peut donner en gage pour le débi- 
teur. 

5. — Le créancier ne peut disposer du gage à dé- 
faut de paiement; s’il veut en retirer profit pour sa 
créance, il est tenu de faire ordonner en justice qu’il 
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lui restera en jKiiement, et jusqu’à dtie concurrence, 
d’après une estimation faite par experts, ou ^û'il sera 
vendu aux enchères. (Code civ. , art. 2078.) •» 

Entre les soussignés , Charles Lebel, propriétaire, 
demeurant à..., d'une part, 

El Yves Ledoc , aubergiste, demeurant à.,., d'au- 
tre part , 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Ledoc, voulant assurer au sieur Lebel le 
paiement, tant en principal qu’intérêts échus et à 
échoir, de la créance de lasommede...; qu’il lui doit, 
suivant acte du..., passé... (dire si c’est sous seing- 
privé ou devant notaire), lui a remis à titre de gage 
et l’a présentement nanti de... (indiquer les objets); 
lesquels objets sont spécialement affectés , par préfé- 
rence et privilège, au paiement de ladite créance. 

Le sieur Lebel s’oblige de rendre les objets qui 
.viennent de lui être donnés en nantissement au sieui' 
Ledoc, immédiatement après le remboursement' en 
principal et accessoires de la créance ci-dessus énon- 
cée ; lequel remboursement devra être effectué dans 
le délai dç..., à dater d’aujourd’hui, faute de quoi le 
sieur Lebel pourra retenir lesdits- objets ou les faire 
vendre, en se conformant- à l’art. 2078 du Code civil. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties , après lecture. {Sxymturei.) 
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ENREGISTREMENT. 

" » . * 

Le droit est de 50 c. p. ®/o. Le gage qui est stipulé 
dans une obligation ne donne pas lieu à un droit par- 
ticulier. Exemple : Dans une obligation par laquelle 
vous vous constituez mon débiteur, je reconnais^ avoir 
reçu de vous tels objets en gage, pour sûreté du paie- 
ment de ma créance ; celte énonciation ne donne lieu 
à aucun droit. 

JlICtESIESiT ARBITRAI. 

\ . ™ Le jugement arbitral est rendu par des ar- 
bitres chargés par un compromis de prononcer sur 
les contestations des parties, ou dûment nommés 
d’office. (Voir ci-dessus, au mot Compromis.) 

2. — Leurs opérations commencées , les arbitres 
ne pourront se déporter ni être récusés, si ce n’est, 
pour des causes postérieures au compromis. 

3. — Us jugeront, dans le délai fixé par le com- 
promis ou dans les trois mois de sa date, s’il n’y à pas 
de délai fixé, le tout sous peine de nulUté. 

4 . — Les arbitres et les parties ne seront point 
tenus de suivre les (délais et les formes établis pour 
les tribunaux, si les conventions des parties les en 
dispensent. 
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5. — Les arbitres et tiers^arbitres proTJoncerom 
d’après les règles du droit; ils n’y seront pointas* 
ireints si les parties leur ont conféré le pouvoir <le 
juger comme amiables compositeurs, qui est le mode 
préférable. 

C. — Le jugement arbitral sera déposé, dans les 
trois jours, au greffe du tribunal civil de l’arrondis- 
sement et rendu exécutoire par une ordonnance du 
président. 

7. — En cas de compromis sur l’appel d’un juge- 
ment , la décision arbitrale sera déposée au greffe de 
la Cour d’appel et ordonnancée par le président de 
cette Cour. 

À 

8. — Les décisions arbitrales rendues sur des con- 
testations relatives aux sociétés commerciales sont 
déposées au. greffe du tribunal de conwnerce et ren- 
dues exécutoires par le président de ce U'ibunal. 

9. — Les sentences arbitrales rendues exécutoires 
produisent hypothèques. 

* 

L’an mil..., le..., à... heures du matin, 

Nous soussignés 1* Charles Home, demeurant à..., 
et y patenté le..., n®..., catégorie..., classe; 2® Josepli 
Blois, demeurant et patenté à..., le...; 3® Adolphe 
Le Cor, demeurant à... et y patenté le...; tous trois 
arbitres amîablement choisis par les sieurs François 


» 
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Poulet! et Guillaume Gomo, les deux propriétaires,' 
demeurant séparément à... ; aux Ans de-compromis, 
sous seing'privé du..., enregistré à.i., le..., (ou bien) 
aux fins de compromis passé devant M”..., notaire 
à..., le...), pour régler, par jugement arbitral en 
dernier ressort , les diflerends survenus entre parties 
au sujet (indiquer le motif) ; lequel dit compromis 
porte, entre autres choses, que nousdits arbitres se- 
rons tenus de prononcer dans le délai d’un mois, au 
plus tard, et nous autorise à juger comme amiables 
compositeurs et sans être astreints à suivre les délais 
et les formes établis pour les tribunaux. 

En conséquence, nousdits arbitres, ayant accepté 
kl mission nous conférée par ledit compromis , nous 
nous sommes réunis ce jour, en la demeure du sieur 
Homé, l’uu de nous, où nous avons rencontré les 
parties; ,et après nous être constitués en tribunal ar- 
bitral, nous avons procédé à nos opérations comme 
suit ; 

Les parties nous ayant fait leurs dires , contredits 
et observations respectifs, et nous ayant remis le^ 
pièces et notes au soutien de leurs demandes et con- 
clusions, après avoir strictement et mûrement exa- 
miné le tout, nous en avons obtenu le résumé sui- 

’ vant : ' . 

Points principaux : 

(Détailler ici l’objet de la contestation) On écrit en- 
suite les conclusions comme suit : " 


I 
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Conclusions respectives des parties. 

Le sieur Poulen, motivant, etc-.,.; en conséquence, 
il demande que le sieur Gomo soit condamné à... 

Le sieur Gomo, de son côté, se fondant, etc. , de- 
mande que le sieur Poulen soit condamné ù... 

(S’il y avait renvoi on l’indiquerait de cette ma- 
nière) : 

Et attendu qu'il est six heures du soir, nous avons 
clos la présente journée et avons renvoyé la conti- 
nuation de nos opérations à demain, huit heures du 
matin , avec sommation aux parties d’étre présentes , 
leur déclarant que nous passerons outre à notre juge- 
ment, tant en leur absence qu’en leur présence. Et 
avons signé, lecture faite. (Signatures.) 

Et ce jour..., mil..., ù huit heures du matin, nous^ 
dits arbitres, nous sommes réunis, conformément aii 
, renvoi d’bier, en la demeure dudit sieur Homé, et 
avons continué nos opérations comme suit, les par- 
ties présentes. 

Touchant la demande du sieur Poulen, y a-t-il 
lieu de lui accorder, etc... ? 

Concernant la demande du sieur Gomo, est-il fondé 
ù réclamer, etc...? 

En ce qui regarde les frais du présent, laquelle des 
parties doit les supporter, ou dans quelle proportion 
doivent-ils être répartis entre elles? • 

12 
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Nous, dits arbitres, après avoir de nouveau en- 
tendu les parties dans leurs dires, débats çt observa- 
tions respectifs; 

Considérant que, etc. 

Considérant que , etc. ' 

Et/ s’il y avait ù faire l’application d’un ou de'plu- 
sieurs articles de la loi , on dirait : 

Vu l'article.... du Code (indiquer quel article et 
quel Code); ou bien : Vu les articles... du Code... , 
portant (indiquer les dispositions y contenues). En- 
suite on continue comme suit : 

Par ces motifs, condamnons le sieur Gomo à... Le 
déboutons purement et simplement de sa demande 
en..., comme étant. mal fondée, et, en outre, le con- 
damnons aussi à tous les frais du présent jugement 
arbitral, liquidés à..., enregistrement, dépôt au greffe, 

. retrait et notification outre- 

Ainsi Jugé et prononcé en dernier ressort et sansap-,, 
pel, en la demeure dudit sieur Homé, l’un de nous. 

A tout ce que dessus nous avons employé... vaca- 
tions, à raison de trois par jour, depuis huit heures 
du matjn jusqu’à midi, et de, une heure de relevée à 
six heures. Lesdits jours', mois et an, sous nos seings 
dits arbitres, lecture faite. (Signalttres.) 

ENREGISTREMENT. 

Si le jugement ne porte ni obligation ni libération , 
le droit est de 5 fr. fixe. 


DtniliZt ' C .' ■ 
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Avec condamnation , il est de SO c. p. ®/o. 

' Et si le jugement est rendu en dernier ressort , du 
consentement des parties, quand la matière ne com- 
portait pas ce dernier ressort, le droit est de 40 fr. 
fixe. (Loi du 28 avril 4846.) 


fiETTRE DE CHAlUrGE. 

4. — La traite qu’une personne fait sur une autre 
est une lettre de change. 

2. — Elle peut être à l’ordre du tireur lui-même 
ou de toute autre personne. 

3. — Elle doit exprimer srelle est par 4™, 2% 3‘, etc. 

I 

4. — Le tireur et les endosseurs d’une lettre de 
change sont solidairement responsables du paiement 
envers le porteur. 

5. — La lettre de change payable dans une foire 
qui doit durer plus d’un jour est échue la veille du 
jour de la clôture de celte foire. Si la foire rte doit 
durer qu’un jour , la lettre de change est payable le 
jour même. 

6. — La lettre de change dont l’échéance se trou- 
vera un jour férié légal sera payable la veille. 

7. — Le protêt d’une lettre de change se fait par 
huissier ou notaire, le lendemain de son échéance, à 
défaut de paiement. 
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8. — Les actions relatives aux létlres de change 
souscrites pour faits de commerce se prescrivent par 
cinq ans, à compter du jour du protêt ou des derniè- 
res poursuites juridiques , s’il y a eu condamnation , 
ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé; car , 
dans ce dernier cas, elle peut avoir changé de nature, 
et la prescription alors change aussi. Exemple : Alexis 
a souscrit un billet à ordre à Gabriel pour dette com- 
merciale. L’échéance arrive ; Alexis ne peut payer et 
offre à Gabriel , qui accepte, de lui souscrire une sim- 
ple obligation non]réputée effet de commercera pres- 
cription, dans ce cas, sera de trente ans au lieu de 
cinq ans, comme dans le premier cas. 

9. — Pour les lettres de change perdues ou égarées, 
voir Code de commerce, art. 450 à 454. 

B. P. F. 

A vue ( ou bien à... jours, ou à... mois de date), 
payez par cette seule (ou bien par cette première, 
deuxième ou troisième) de change, à M... ou à son 
ordre, la somme de..., valeur en compte, que passe- 
serez suivant avis de 

Votre serviteur, 

{ Signature.) 
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Adrette de la personne sur laquelle la traite est faite. 

A Monsieur 

Pharmacien , 

à 

Nota. Si le tireur n’avait pas donné avis de la traite, 
au lieu de dire : Suivant avis de...., on dira ; Sans 
avis de...; comme, en exprimant la valeur,, si c’est 
valeur en marchandises, on , remplacera les mots Va- 
leur en compte par ceux-ci ; Valeur en marchandises, 
que passerez, etc.; et ainsi de suite, en ayant tou- 
' jours soin de changer, selon la nature de la valeur ù 
exprimer. 

L’endossement se met ordinairement au dos de la 
lettre de change. On l’exprime habituellement de 
cette manière : Payez à l’ordre de M..., valeur (in- 
diquer si clest valeur reçue comptant on valeur en 
compte). ; ’ 

A..., le... mil... (Signature.) 

S’il y avait une caution, voir ci-dessus, au .mot 
Cautionnement. 

ENREGISTREMENT. 

« 

Le droit est de 35 c. p. “/o- (Loi du 38 avril i816.) 

• i , 
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.tlARCHÉ D’ENTREPRISE. 

1 . — L’acte par lequel l’une des parties s’oblige 
envers l’autre à lui faire un ouvrage pour un certain 
prix est un marché d’entreprise. 

2. — Si l’ouvrier ne fourpit que son travail ou son ' 
industrie, et que la chose vienne à périr sans sa faute, 
avant que l’ouvrage ait été reçu, et sans que le maître 
fût en demeure de le vérifier, il n’a droit à aucun 
salaire, à moins ^ que la chose n’ait péri par la mau- 
vaise qualité de la matière. Dans ce dernier cas , le 
maître ayant donné à l’ouvrier de mauvais matériaux, 
il doit s’en faire un reproche, et ne peut refusera 
l'ouvrier le prix de son travail. 

5. — Les architectes et entrepreneurs sont respon- 
sables pendant dix. ans, en cas de perte, des édifices 
qu’ils ont construits ; ces dix ans courent à dater du 
jour de la vérification faite des travaux , après leur 
achèvement. • 

-4. — Le maître est libre de résilier à sa volonté le 
marché à forfait/ en indemnisant l’entrepreneur des 
travaux et des préparatifs qu’il aurait faits, ainsi qtre 
du bénéfice qu’il aurait pu retirer de l’entreprise. On 
entend par marché à forfait celui qui est fait pour un 
prix fixe et déterminé d’avance. 

îi. — La mort de l’ouvrier, de l’architecte ou en- 
trepreneur met fin au marché, et, dans ce cas, le 
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propriétaire est obligé, de payer à leur succession , 
proporiionnelletneni au prix du marché, la valeur 
des ouvrages faits et celle des matériaux préparés, 
lors seulement que ces travaux on ces matériaux peu- 
vent lui être utiles. 

6. — Les parties doivent toujours, pour leur sécu- 
rité, fixer positivement dans le marché d’entreprise 
les droits et obligations de chacune, en cas de décès . 
de l’entrepreneur : c’est le moyen d’éviter toute difli* 
eu lté , ce décès survenant." ^ 

7. — Pour la conservation du privilège de l’entre- 
preneur sur les objets construits, voir ci -après aux 
mots Procès-verbatix d’état de lieux et de réception des 
travaux. Faute d’accomplir les formalités y indiquées, 
l’entrepreneur perd son, privilège et' n’est considéré 
que comme créancier chirographaire ou simple créan- 
cier , en cas de faillite du propriétaire. 

Entre les soussignés, Firmin Dnbpc, entrepreneur 
de bâtiments, demeurant à..., et y patenté le..., 
d’une part , 

Et Constant Cabay, propriétaire, demeurant à..., 
d'autre part, . . 

A été convenu et arrêté ce qui suit ; 

Le sieur Duboc s’engage, par le- présent, à con- 
struire au sieur Gabey, acceptant, une maison et des 
murs de clôture autour d’une cour et d'un jardin. 
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derrière cette maison , et à faire un puits dans ladite 
cour, le tout au lieu de..., ù...; il s’engage en outre 
U fournir tous les matériaux nécessaires pour lesdites 
constructions, dont les clefs seront remises en mains 
au sieur Cabey, aussitôt les travaux entièrement ache- 
vés et reçus. 

Lesdites constructions seront faites comme suit, 
savoir : La maison sera à un étage; elle aura de 
longueur extérieure... mètres, et sera large, aussi à 
l’extérieur, de... m.èlres; sa hauteur, sous larmier, 
sera de... mètres, à partir du sol et non compris les 
fondations et les aiguilles de pignons. Sa couver- 
ture aura de hauteur.... mètres. Elle sera construite 
en moellons, excepté les ouvertures des portes et fe- • 
nôtres, qui seront en taille. Elle sera travaillée à 
chaux et à sable jusqu’à... mètres d’élévation au- 
dessus du sol, le surplus pourra être travaillé à l'ar- 
gile; sa couverture sera en ardoises. Elle aura deux 
ouvertures de portes, au rez-de-chaussée, une au 
milieu de chaque longère; ces ouvertures auront.... 
mètres... centimètres de haut, sur... mètre... cen- 
timètres de large. A chaque côté de la porte de la 
façade, il y aura deux fenêtres et à chaque côté de 
l’autre porte une fenêtre. L’étage sera éclairé par 
huit fenêtres , dont cinq dans la façade et trois dans 
la longère opposée. Ces ouvertures seront placées à 
égale distance et dans des proportions régulières ; 
elles auront, savoir : celles du rez-de chaussée, ... 


— 129 


mètre... ceniimèlres de haut, sur... mètre... centi- 
mètres de large; et celle de l’étage, ... mètre... 
centimètres de haut, sur... mètre... centimètres de 
large. Le grenier sera éclairé par quatre lucarnes, 
deux de chaque côté du toit; ces ouvertures, placées 
aussi à égales distances, auront... centimètres de 
haut, sur... centimètres de large. Toutes lesdites 
ouvertures seront garnies , savoir : les portes de bat- 
tants, et les fenêtres et lucarnes de châssis vitrés, 
ayant toutes leurs garnitures nécessaires , et le tout 
sera peint à l’huile , en couleur verte. Pour monter à 
l’étage et au grenier , il y aura un escalier qui sera 
placé près de la porté de la longère opposée à la fa- 
çade ; il sera garni d’ufie main- courante , et disposé 
de la manière qui offrii'a le plus de commodité. L’é- 
tage et le grenier seront planchéiés ; chacun des plan- 
chers de ces appartements sera soutenu par 'dix pou- 
trelles. Le toit sera aussi soutenu par trois fermes et 
une quantité prpportionnée de solives et chevrons. 
L’étage sera divisé en deux pièces d'une égale dimen- 
sion, autant que possible, par une cloison en bois, 
dans laquelle il y aura une poile de communication 
avec toutes ses garnitures. Il y aura en outre, sur 
chacun de ces appartements , une porte ayant toutes 
ses garnitures, et qui' donnera sur l’escalier. Ladite 
maison aura deux cheminées, dont une à cliaque pi- 
gnon, et quatre foyers, dont deux au rez-de-chaus- 
sée, un à chaque bout, ayant... mètre... centimè- 
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très d’ouveriure, sur... mètre... centimètres de haut; 
et deux à l’étage, un egalement à chaque bout, 
ayant une ouverture de... mètre... centimètres, sur 
... mètre... centimètres de haut. Les foyers de l’étage 
seront entourés d’une garniture en bois, ayant ta- 
blette au-dessus, laquelle tablette, ainsi que ladite 
garniture , sera peinte ù l’huile , à l’imitation de 
marbre. Au rez-de-chaussée , les murailles seront en- 
duites à chaux et à sable , et entourées d’une tringle 
à la hauteur d’un mètre , peinte à l’huile en Couleur 
noire. La partie comprise entre celte tringle et le sol 
sera peinte à l’huile en couleur brüne. Le rez-de- 
chaussée sera en outre plafonné avec du plâtre ou à 
chaux et à sable. L’étage sera enduit d’argile. Les 
deux appartements dont il sera composé seront aussi 
entourés d’une tringle en bois, à la hauteur d’un mè- 
tre, peinte à l’huile, en couleur noire. Chacun de ces 
appartements sera, en outre, orné d’un plafond en 
plâtre, !avec dessins de convenances. Le boisage 
de la maison sera en chêne ou sapin bien sec et fort , 
et le tout sera bien travaillé et bien ajusté. 

Les poutrelles auront au moins... centimètres d’é- 
paisseur en tous sens, et les fermes autant de largeur, 
sur... centimètres d'épaisseur; la dimension des filiè- 
res, chevrons et 'solives sera aussi proportionnée. La 
façade de ladite maison sera crépie ù chaux et à sable. 
Les formes convenables , d’après sa construction , se- • 
ront observées dans celte crépissure. 
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Le mur de clôture de la cour prendra a partir d’un 
bout de la longère, derrière la maison, et formera un 
carré plus ou moins régulier, pour aller rejoindre 
l’autre extrémité de la même longère. Il sera long de. . . 
mètres, sur une hauteur de... mètres, chaperon com- 
pris. Le mur du jardin aura les mêmes forme et di- 
mension , et prendra depuis les deux extrémités du 
mur de la cour, en s’étendant aussi sur le derrière. La 
partie du mur de la cour donnant sur le jardiu sera 
percée d'une ouverture de porte garnie d’un battant 
avec toutes ses garnitures. Ledit battant et sa carrée , 
ainsi que leurs garnitures , seront peints à l’huile , en 
couleur verte. — Le puits qui sera fait dans ladite cour 
aura de profondeur... mètres, et sera entouré d’une 
garniture en maçonnerie. Il sera en outre couvert, 
pour éviter les eaux pluviales, d’un chaperon en ma- 
çonnerie , dans lequel il y aura une trairerse en bois 
tournant au moyen d’une manivelle en fer et pivot de 
même, se mouvant dans deux viroles Gxées dans 
deux traverses de bois immobiles , placées à chaque 
côté et dans la maçonne dudit chaperon. Ladite tra- 
verse de bois mobile sera ainsi appliquée pour servir 
ô tirer de l’eau du puits. 

Toutes les constructions ci-dessus indiquées, la 

maçonnerie du puits exceptée, auront au moins 

centimètres d’épaisseur. 

Lesdits travaux devront être terminés et les clefs 
remises en mains, au sieur Cabey, dans un an, à 
partir d’aujourd’hui, au plus tard. 
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€e marché est fait moyennant la somme de..., que 
le sieur Cabey s’oblige de payer au sieur Duboc , aus- 
sitôt lesdites constructions achevées et reçues. 

Si le sieur Duboc venait à décéder dans le cours 
desdits travaux , le présent deviendra nul et comme 
non avenu, et le sieur Cabey sera tenu de rembour- 
ser aux héritiers du sieur Duboc, la valeur des ouvra- 
ges faits et celle des matériaux préparés, le tout pro- 
portionnellement au prix de ce marché, si mieux 
n’aiment , ces derniers finir les travaux , ce qui leur 
sera pleinement facultatif. 

Pour la conservation du privilège du sieur Duboc, 
sur les objets construits , il sera dressé deux procès- 
verbaux par un expert nommé d’office par le tribunal 
civil de cet arrondissement ; le premier à l’effet de 
constater l'état et la valeur des lieux avant le com- 
mencement des travaux, et le second pour constater 
la réception et l’estimation des travaux après leur 
achèvement. 

Ces procès-verbaux seront insei4ts au bureau des 
hypothèques de.l’arrondissement. 

Toutes ces formalités seront remplies à la diligence 
du sieur Duboc et à ses propres frais. 

On pourrait aussi ajouter la clause suivante, rela- 
tivement aux contestations qui pourraient survenir 
entre parties; la prudence, d’ailleurs, indiqué une 
telle mesure ■: c En cas de contestations au sujet du ' 
présent marché , elles seront jugées par deux arbitres . 
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choisis par les parties, ou nommés, sur la demande 
de l’une d’elles, par M. le juge de paix. La décision 
de ces arbitres sera souveraine et sans appel , et les 
parties seront tenues de s’y conformer et ne pourront 
l’attaquer sous apcun prétexte, ni par quelque voie 

f 

qué ce soit. 

Fait double à...» le... mil..., et ont les parties si- 
gné , lecture faite. ' (Signatures.) 

Nota. On pourrait se dispenser de remplir les for- 
malités ci-dessus mentionnées, relativement au pri- 
vilège de l’entrepreneur , en stipulant dans l’acte que 
le propriétaire s’oblige de lui conférer hypothèque 
par acte notarié , et , une fois qu’elle serait consentie 
et l’inscription prise, l’entrepreneur n’aurait pas be- 
soin de recourir à d’autres formalités. La clause sui- 
vante pourrait être établie à ce sujet : < A la première 

> réquisition du sieur..., le sieur... s’oblige de lui. 

> consentir hypothèque , par acte devant notaire , sur 

> la propriété et les constructions ci-dessus indiquées, 

» pour sûreté du prix du présent marché. » 

MARCHÉ DE RÉPARATIONS. 

Entre les soussignés , Pierre Partu, entrepreneur, 
demeurant à..., et y patenté le..., d’une part. 

Et d'autre part, Jacques Losy, commerçant, de- 
meurant â..., * 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Le sieur Partu s’oblige à faire à une maison appar- 
tenant au sieur Losy , sise à..., toutes les réparations 
nécessaires , telles que maçonnage , boisage , répara- 
tions de la couverture, des cloisons, portes, fenêtres, 
garnitures, enduits et du cbicquetage, et à blanchir 
iesdiis enduits au lait de chaux, le tout dans le délai 
de trois mois , ù compter de ce jour. Il s’engage , en 
outre , à fournir tous les matériaux nécessaires pour 
ces réparations, et à faire les travaux avec le plus 
grand soin et la plus grande régularité, ainsi qu’à y 
employer de bonnes matières. Enfin, il s’oblige à 
rendre ladite maison logeable et dans le meilleur état 
|)ossibIe, pour la satisfaction du sieur Losy. 

Pour prix de ces réparations, le sieur Losy s’oblige 
de payer au sieur Partu la somme de..., aussitôt les 
travaux achevés et reconnus bien faits. 

( Voir pour le reste la fin du modèle précédent. ) 
(Si l’on voulait prévenir le cas de contestations et 
se soumettre à une décision arbitrale, ce cas échéant, 
voir aussi la fin du modèle précédent.) 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties , après lecture. (Signatures.) 

MARCHÉ POUR LA MAIN-D’ŒUVRE D’UNE CONSTRUCTION. 

Entre les soussignés, Félix Filo, maître maçon, 
demeurant à..., d’une pan, 

Et Georges Rivol, propriétaire, demeurant à..,, 
d'autre part, 



A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Filo s’oblige de faire la maçonne d’une 
maison que le sieur Rivol à l’intention de faire con- 
struire à..., ainsi que la maçonne d’un mur de clô- 
ture , autour du terrain qui sera choisi pour servir de 
cour à ladite maison , le tout dans les proportions et 
dimensions qui seront indiquées par ledit sieur Rivol, 
sans toutefois qu’il puisse exiger que cette maçonne 
ait au-delà de soixante-dix centimètres d’épaisseur. 

Pour cette main-d’œuvre , le sieur Rivol s’oblige, 
de son côté, de payer au sieur Filo la somme de..., 
par mètre carré de maçonnerie , aussitôt lesdites con-, 
structions achevées. 

Les travaux commenceront incessamment, et se- 
ront continués , sans interruption , jusqu’à leur entier 
achèvement. 

Dans le cas où le sieur Filo ait besoin d’aigent 
avant la ûn des travaux , le sieur Rivol sera obligé de 
lui en avancer , mais jusqu’à concurrence de la va- 
leur de l’ouvrage fait seulement, et sans être tenu 
au-delà. 

Fait double, à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties, après lecture. (Signatures.) 

MARCHÉ PORTANT OBLIGATION DE FOURNIR DE.S 
MARCHANDISES. 

Entre les soussignés,' Judes Hun, propriétaire, de- 
meurant à...', d’une part. 
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Et Gélestin Nie, commerçant, demeurant à..., d’au- 
tre part , , 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Hun s’engage, par le présent, à fournir au 
sieur Nie, acceptant, sous le..., au plus tard, la 
quantité de... (indiquer les marchandises), à raison 
de... francs par... (dire quelle quantité), que le sieur 
Nie s’oblige de payer au sieur Huu , aussitôt lesdites 
marchandises rendues au domicile du sieur Nie. 

Si quelqu’une des parties contrevenait au présent , 
elle sera obligée de payer à l’autre la somme de..., 
de dommages-intérêts. 

Fait double, à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties , après lecture. {Signatures.) 

' ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 1 fr. p. */». 


IVOVATIONf. 

1. — On appelle novation la substitution d'une | 

nouvelle dette à l’ancienne qui est éteinte. j 

2. — La novation s’opère de trois manières i j 
-1® Par une nouvelle obligation contractée par le dé- 

' biteur, laquelle est substituée à l’ancienne qui est 
éteinte ; 2° par la substitution d’un nouveau débiteur j 
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à l’ancien , qui est déchargé par le créancier ; 3° par 
)a substitution d’un nouvéau créancier à l’ancien en- 
vers lequel le débiteur se trouve déchargé. 

3. — La substitution d’un nouveau débiteur peut 
se faire sans le concours de l’ancien débiteur. Exem- 
ple : René est débiteur de Paul ; Louis, père de René, 
veut le libérer envers Paul ; il souscrit à ce dernier , 
qui accepte, une obligation pour la dette de René : 
cet acte est valable , quoique René n’y soit point in- 
tervenu , et ce dernier se trouve déchargé envers le 
créancier. 

4. — La substitution d’une nouvelle créance à l’an- 
cienne éteint non seulement cette dernière créance , 
mais aussi les privilèges et hypothèques y attachés, 
à moins que le créancier ne les ait expressément ré- 
servés. 

5. — Quand un nouveau débiteur est substitué à 
l’ancien, les privilèges et hypothèques. de l’ancienne 
dette ne peuvent point passer sur les biens du nou- 
veau débiteur ; le créancier n’a de garanties sur les 
biens du débiteur substitué que- celles qui résultent 
de la nouvelle obligation. 

SUBSTITUTION D’UNE NOUVELLE DETTE L’ANCIENNE 

Entre les soussignés , Joseph Bar , marchand en 
gros, demeurant à..., d’une part, 
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El Yves Lozé, propriéiaire , demeurant à..., d’jiu- 
ire part , 

A été reconnu : 

V 

Que par acte en date du... , passé devant , 

notaire à..., le sieur Bar a souscrit, au profit du sieur 
Lozé, une obligation de la somme de... , produclible 
d’intérêts et qu’il a affecté par hypothèque, à la sû> 
relé du paiement de celte créance, une pièce de terre 
située à..., sur laquelle inscription a été prise, au bu- 
reau de la conservation des hypothèques de..., le..., 
vol..., n®.... 

Le sieur Bar voulant contracter une nouvelle dette 
envers le sieur Lozé, qui accepte, les parties sont 
convenues de ce qui suit : 

Le sieur Bar s’oblige , moyennant la somme énon- 
cée en l’obligation précitée , de rendre et fournir au 
sieur Lozé, acceptant, en son domicile à..., les mar- 
chandises ci-après, savoir :... (désigner les marchan- 
dises à fournir). Ces marchandises .seront de bonne 
qualité , et la livraison devra en être faite au sieur 
Lozé sous le... prochain, au plus tard. 

Au moyen de cette nouvelle obligation, le sieur 
' Lozé accorde quittance et décharge entière et défini- 
tive au sieur Bar, de la dette primitive susénoncée, 
laquelle est éteinte. , 

Si le créancier voulait réserver l’hypothèque, la 
stipulation précédente serait remplacée par celle-ci : 
Au moyen de cette nouvelle obligation , le sieur 
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Lozé accorde quittance et décharge entière au sieur 
Bar de la dette primitive snsénoncée , sous la réserve 
expresse de l’hypothèque ci-déssus mentionnée, la- 
quelle continuera d’exister jusqu’à l’entier acquitte- 
ment de la nouvelle obligation contractée par le pré- 
sent. 

Fait double, à..., le... mil.-.., sous les seings res- 
pectifs dffes parties, après lecture. (Sigtiatures.) 

SUBSTITUTION D’UN NOUVEAU DÉBITEUR A L’ANCIEN. 

Entre les soussignés, François Liou , boucher, de- 
meurant à..., d’une part. 

Et Pierre Féric, cirier, demeurant à..., d’autre 
part , 

. A été observé : . 

Que par acte du..., passé devant M°..., notaire à..., 
le sieur Joseph Liou, commerçant, demeurant à.., fils 
dudit François Liou , s’est reconnu débiteur du sieur 
Féric de la somme de..., productible d’intérêts, et 
qu’il a affecté hypothécairement, pour sûreté du 
paiement de cette dette, une maison sise à..., sur la- 
quelle inscription a été prise au bureau des hypothè- 
ques de..., le..., vol...,'n®.... 

Le sieur François Liou , désirant libérer son fils de 
ladite obligation et se constituer débiteur en son lieu 
et place , et' le sieur Féric consentant à opérer cette 
novatioti, les parties ont fait la convention suivante : 
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Le sieur Liou , père, reconnaît devoir au sieur Fé- 
rie, la somme de.... qu’il a prêtée au sieur Liou, 01s, 
suivant l’obligation ci-devant relatée, laquelle somme 
le sieur Liou , père, s’oblige de payer et rendre au 
sieur Féric, en mains et domicile, à..., quitte de frais, 
dans trois ans, à compter de ce jour; il s’oblige, en 
outre, de payer et servir au sieur Féric, chaque an- 
née, également en son domicile audit..., et s^s frais, 
les intérêts de ladite somme, sur le pied de cinq pour 
cent par an, à commencer dans un an de ce jour, et 
ainsi continuer jusqu’à parfait paiement. 

En conséquence de la nouvelle obligation qui pré- 
cède, le sieur Féric déclare libérer déflnitivement le 
sieur Liou , fils, de la dette primitive qu’il a contrac- 
tée à son profit, laquelle est éteinte au moyen du 
•» 

présent. 

Fait double , à... , le... mil..., et ont les parties si- 
gné après lecture. - ' ( Signatures.) 

\ 

SUBSTITUTION D’UN NOUVEAU CRlîlANaER. 

Entre les soussignés, 1° Eugène Biril, propriétaire, 
demeurant à... ; 

2” Jacques René , cultivateur, demeurant à... ; 

S** Et Gilles Mulat, cafetier, demeurant à..., 

A été reconnu : 

t 

Que suivant .acte du..., passé devant M^.., notaire 
à..., Le sieur Biril a souscrit au profit du sieur René, 
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une obligation de la somiue de...., produclible d’in- 
téréis, et qu’il a hypothéqué, pour sûreté du paie- 
ment de cette créance, un lieu noipmé..., situé à..., 
sur lequel inscription a été prise au bureau des hy- 
pothèques de..., le..., vol..., n®.... 

Les sieurs Biril et René, désirant faire novation de 
ladite créance, et le sieur Mulai, acceptant pour dé- 
biteur le sieur Biril , pour la somme portée en l’obli- 
gation ci-devant relatée , les parties sont convenues 
de ce qui suit : 

Le sieur Biril reconnaît devoir au sieur Mulat la 
somme de... francs, laquelle somme il s’oblige de 
lui rendre et payer en son domicile à..., quitte de 
frais , dans deux ans , à compter de ce jour ; il s’o- 
blige, en outre, de lui payer et servir, chaque an- 
' née , également dans sa demeure et sans frais , les in- 
térêts de ladite somme, à raison de cinq pourcent 
par an, paiement de la première année dans un an, 
à dater d’aujourd’hui , et ainsi continuer jusqu’à par- 
fait remboursement. 

Au moyen de la présente obligation , le sieur René 
déclare quitter et décharger entièrement le sieur Bi- 
ril de l’obligation primitive qu’il avait contractée en- 
vers lui, laquelle demeure éteinte et comme non 
avenue. 

t * 

Fait triple, à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, après lecture. ■ . . - . 

' ( Signatures. ) 
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La nature de la novation» détermine le droit à per- 
cevoir. 

Dans les trois cas dont 1^ formules précèdent, la 
novation donne lieu au droit de 50 c. p. "/o. 

1 ' ' ' 

OBLieATionî. 

1 . — C’est l’acte par lequel l’une des parties se re- 
connaît débitrice envers l’autre. 

2. — L’obligation qui ne stipule pas d’intérêts, 
mais dont le terme est échu sans paiement, devient 
productible d’intérêts , à dater du jour de la demande 
judiciaire. Le principe de cette disposition est' que 
tonte obligation doit être exactement accomplie. 
Ainsi, si après vous avoir rendu un service gratuit, 
je suis encore obligé de vous poursuivre, pour obte- 
nir, au terme convenu, la réalisation de vos pro- 
messes, il n’est pas étonnant si, à l’avenir, je me 
montre plus exigeant, c’est-à-dire, si j’exige de vous ' 
des intérêts pour le temps à s’écouler jusqu’à ce que 
vous ne m’ayez payé. 

3. Dans les obligations solidaires, chacun des dé- 
biteurs peut être poursuivi séparément au paiement 


de toute la dette , sauf son recours contre ses codé- 
biteurs. 

4. — Le créancier qui donne quittance séparée ù 
l’un des débiteurs , en exprimant que c’est pour sa 
part et portion de la dette , sans réserver la solidarité 
ou tous ses droits en général , décharge ce débiteur 
de la solidarité. 11 en est de même de celui dont le 
créancier a reçu séparément la part d’intérêts ou 
d’arrérages , pendant dix ans consécutifs , sans stipu- 
ler de réserve. 

— Le créancier, jusqu’à parfait paiement, doit 
toujours, dans les quittances, faire des réserves : c’est 
une mesure de prudence pour ses intérêts. 

6. — La part des débiteurs qui se trouvent insolva- 
bles se répartit entre tous les solvables , même entre 
ceux précédemment déchargés de la solidarité par le 
créancier. S’il en était autrement, ce serait favoriser 
les débiteurs déchargés de la solidarité au préjudice; 
des autres. En effet, si, parmi ceux qui n’ont pas été 
déchargés de la solidarité, il s’en trouve d'insolvables, 
les solvables ne doivent pas être seuls obligés de payer 
au créancier la part de ces insolvables; mais elle doit 
être répartie entre tous les débiteurs solvables, tant 
déchargés que non déchargés de la solidarité. Ceci ré- 
sulte de la solidarité de droit qui a lieu entre tous les 
débiteurs, l’un envers l’autre, et à laquelle lu décharge 
de la solidarité, accordée par le créancier à quelques- 
uns d’entre eux , ne peut porter aucun préjudice. * 
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SIMPLE PRÊT. 

Je soussigné, Théophile Méhu, cuUi valeur, demeu- 
rant à..., reconnais avoir reçu du sieur Pierre Rio, 
aussi cultivateur, demeurant même commune, .la 
' somçae de trois cents francs, en prêt, que je m’o- 
blige de lui rendre et payer, en mains et domicile , 
quitte de frais, dans... années, à compter d’aujour- 
d’hui , avec intérêts à cinq pour cent par an , paya- 
bles chaque anriée, ù commencer le premier paie- 
ment dans un an de ce jour, et ainsi continuer jus- 
qu’au remboursement de ladite somme de trois cents 
francs. ' 

A..., le... mil.... (Signature.) 

Nota. S’il y a une caution, voir ci-dessus, au mot 
Cautionnement. 

AUTRE obligation. 

Je soussigné, Alexis Marcin , commerçant , demeu- 
rant à..., reponnais avoir reçu en prêt du sieur Théo- 
dore Paris, propriétaire à..., la somme de six cents . 
francs, que je m’oblige de lui rendre et payer en son 
domicile, quitte de frais, dans trois mois, à dater de 
ce jouf, avec intérêts à raison de cinq pour cent 
par an. - 

A..., le... mil.... ■ (Signature.) 
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AUTRE SANS INTÉRÊTS. 

Je soussigné, Aristide Bélin, tanneur, demeurant 
à..., reconnais avoir reçu du sieur François Maton, 
commerçant à..., la somme de deux cents francs, en 
prêt, laquelle somme je m’oblige de lui rendre et payer 
en son domicile, quitte de frais, dans..., à compter 
de ce jour, sans intérêts. 

A..., le... mil... (Signature.) 

Nota. Lorsque l’obligation n’est pas souscrite par 
' un marchand, artisan, laboureur, vigneron, journa- 
lier ou domestique , elle doit, outre la signature, si 
elle n’est pas écrite par celui qui s’oblige , contenir 
un bon écrit de sa main , portant en toutes lettres le 
montant de l’obligation. Ce bon est conçu en ces ter- 
mes : Bon pour... (désigner exactement) , ensuite on 
signe. 

. _ . ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 50 c. p. “/«. (Loi du 7 août 1850.) 

99999 ' 

4 

'PARTACtE. ' 

1. C’est l’acte par lequel les pm'ties se divisent 
entre elles des biens- dont la propriété leur est corn- 

14 
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luane , par suite de succession ou à tout autre titre. 

— Nul n’est obligé à demeurer dans l’indivision. 
De là chacun des intéréssés est libre de provoquer le 
partage quand bon lui semble. 

5. — Les majeurs peuvent faire le partage par tel 
acte et dans telles formes qu’ils jugent convenables. 

4. — Tout étranger à la succession, qui devient 
cessionnaire d’un héritier , peut être écarté de la suc- 
cession , soit par tous les héritiers , soit par un seul , 
en lui remboursant le prix de la cession. L’héritier 
ou les héritiers qui ont fait ce remboursement pren- 
nent la place de l’étranger ainsi écarté. 

T). — Les copartageants sont garants solidaires les 
uns envers les autres des troubles et évictions prove- 
nant d’une cause antérieure au partage. Exemple: 
Pierre et Paul ont partagé la succession de leur père. 
JMus tard, Pierre est poursuivi en remboursement de 
la nue-foDcialiié d’une pièce de terre comprise en son 
lot comme héritage, tandis qu’elle n’est réellement 
que convenant. Paul, dans. ce cas, sera obligé de 
contribuer pour la moitié avec Pierre dans ce rem- 
boursement, pour rendre la perte égale aux deux; 
autrement , il n’y aurait pas d’égalité , et ce serait in- 
juste, car le partage ne -doit pas être plus désavanta- 
geux pour l’un que pour l’autre. D’ailleurs, s’il en 
était ainsi, la garantie légale entre copartageants se- 
rait sans effet. , 
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■ 6. — Après le décès de l’un des époux et l’accepia- 
tion de la communauté par la femme ou ses héritiers,' 
le partage de la communauté se fait entre l’époux 
survivant et les héritiers de l’époux décédé. 

7. — Les pères et mères et autres ascendants peu- 
vent faire, entre leurs enfants et descendants, le par- 
tage de leurs biens par actes entre vifs ou testamen- 
taires, eu se conformant aux règles pescrites poul- 
ies donations entre vifs et les testaments. 

8. — Les héritiers qui ont reçu du défunt des biens 
par donation entre vifs, sans qu’il fût exprimé que 
c’egt par préciput et hors part ou avec dispense de 
rapport , sont tenus de les rapporter j» la masse à par- 
tager. Il en est de même de l’excédant sur la quotité 
disponible des biens donnés par préciput et hors part 
ou avec dispense de rapport. 

9. — Le rapport se fait en nature ou en moins pre- 
nant. On verra ci-après la manière dont il doit s’opérer. 

10. — En cas de rapport, il est tenu compte au do- 
nataire des dépenses qu’il a faites pour l’amélioration . 
ou la conservation de la chose, et, réciproquement, 

il doit compte des détériorations qui y sont survenues 
par sa faute ou négligence. 

11. — L’héritier auquel les libéralités n’ont pas été 
faites par préciput et hors part ou avec dispense de 
rapport, peut néanmoins retenir les dons ou récla- 
mer les legs à lui faits, jusqu’à concurrence de la 
quotité disponible, en renonçant à la succession. 
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12. — Les fruits et les intérêts des choses sujettes 
à rapport sont dus à dater du jour de l’ouverture de la 
succession. 

13. — Le rapport n’a lieu qu’entre cohéritiers ; il 
n’est dû ni aux légataires ni aux créanciers d’une 

. ' K 

succession. 

14. — Le copartageant conserve son privilège sur 
les immeubles de la succession , pour les souhes et 
retours de lots, par l’inscription faite, à sa diligence, 
au bureau des hypothèques , dans les soixante jours , 
à dater du jour du partage. Il en est de même à l’é- 
gard des immeubles de la succession, qui ont été li- 
cités à l’un des héritiers; en faisant aussi l’inscription 
dans les soixante jours de la licitation , ses cohéri- 
tiers conservent leur privilège pour la somme à la- 
quelle elle s’élève. 

« 

PARTAGE MOBILIER. 

Les soussignés, 1“ Charles Coton, 2® François Co- 
ton, 5“ Yves Coton, les trois cultivateurs, demeu- 
rant séparément en la commune de , agissant en 

privé nom et comme seuls enfants et héritiers de feu 

Paul Coton, décédé audit lieu le ou depuis.... 

mois environ , ‘ v 

Déclarent, par le présent , avoir fait ce jpur le par- 
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l^ge en trois lots des meubles et effets mobiliers dé' 
pendant de la succession de leurdit feu père , et en 
avoir emporté chacun' son lot respectif. En consé- 
quence , ils se donnent décharge réciproque et sans 
réserve dudit jnobilier. 

Fait triple, à..., le... mil....' (Signatures.) 

PARTAGE D’iMMEÜBLES. 

Les soussignés, 1” François Kio; 2® Alexis. Kio, 3® 
Marie Rio, épouse assistée et autorisée de François 
Lor, aussi soussigné, tous cultivateurs, demeurant 
à... ; 4® Zacharie Rio, époux de Françoise Caro, mar- 
chand; demeurant à...; lesdils sieurs et demoiselle 
Rio agissant comme seuls enfants et héritiers, pour 
chacun un quart, de feu Jean Rio, décédé veuf de 
Marie Fortun, leur mère, en la commune de..., le... 
(ou bien il y a... jours ou... mois environ). 

Voulant partager les biens iiraneubles leur échus 
de la succession de leurdit père, ont établi ce partage 
comme suit : ....... 

Ma&e des biens. 

Les immeubles composant ladite succession con- 
sistent en : 

Art. 1®'. Le lieu de Bellevue, situé à..., composé 
d’une maison principale, cellie^ y joignant, écurie sé- 
parée , crèche aux vaches , grange et maison à four , 
' ces derniers objets .s’e.ntrpjoignant, et des pièces 
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de terre suivantes, savoir : Parc-an-Fantan , sous la- 
bour, contenant cent ares cinquante centiares, ayant 
fossés au cerne , portant le n* 60 , section E , du plan 
cadastral de ladite commune de... ; Prat-Georges, 
sous sol de pré, n” 56 dudit plan, contenant soixante 
ares vingt centiares, fossés au cerne que du nord; 
Crech-an-Ifern , sous lande , n® 50 du même plan , 
contenant quarante ares , ayant fossés au cerne ; le 
tout donnant de revenu annuel la somme de quatre 

cents francs, ci 400 fr. 

/ 

Art. 2. 

Le lieu de Fantan-Mine, situé à..., con- 
sistant, etc. (continuer le détail); le tout 
évalué de revenu annuel la somme de trois ’ 

cents francs, ci. 500 

Art. 5. 

Le bois des Fontaines, sous taillis, situé 
à..., etc. (continuer le détail), évalué de 
revenu annuel la somme de deux cents 

francs, ci 200 

Art. 4. 

« 

Une pièce de terre labourable , située en 
ladite commune de..., etc. (continuer le 
détail), estimée de revenu annuel cent 
francs, ci 100 

Total du revenu annuel, la somme de 
mille francs, civ l,000fr. 
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Donnant de capital , au denier vingt, la somme de 
vingt mille francs , ci 20,000 fr, 

Lesdils biens ont été divisés en quatre lots, comme 
suit, pour être tirés au sort entre les copartageants. 

PREMIER LOT. 

Ce lot se compose de la maison principale de Belle- 
vue, etc. (Indiquer tous les objets composant chaque 
lot. ) 

DEUXIÈME LOT. 

Il est composé de l’écurie de Bellevue , etc. 

TROISIÈME LOT. 

Ce lot consiste en... , etc. 

r 

QUATRIÈME LOT. 

Il est formé de..., etc. 

Les lots ainsi établis, les copartageants ont fait 
> quatre billets, dûment numérotés, qui ont été dé- 
. posés et remués dans un chapeau, et ensuite l’une des 
, parties a procédé au tirage au sort , duquel il est ré- 
sulté que le premier lot est échu à Alexis Rio , le se- 
cond à François, le troisième à Marie, épouse assistée 
et autorisée dudit M. Caro, et le quatrième à Zacharie 
Rio, et chacun a déclaré accepter le lot lui échu et 
vouloir en profiter, comme de chose à lui apparte- 
nant exclusivement , en vertu du présent. 

Conditions de ce partage. 

10 Chaque copartageant aura la pleine propriété et 
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dispôsilion des biens compris en son lot, à compter 
de ce jour, et en touchera le revenu à partir de la 
Saint-Michel , en septembre dernier, à la charge d’en 
acquitter, à dater de la même époque, les contribu- 
tions publiques. 

Quant au temps antérieur à la Saint-Michel der- 
nière , les copartageants se sont fait raison du revenu 
desdiis biens , ainsi qu’ils le déclarent. 

La garantie légale entre copartageants est main- 
tenue. 

Si les parties voulaient déposer leur partage chez 
un notaire , ce qui serait prudent , on . ajouterait la 
close suivante : 

3® L’un des originaux de ce partage sera déposé, 
dès aujourd’hui , chez M«..., notaire à..., aux frais 
des copartageants , qui pourront en retirer toutes ex- 
péditions à leur compte personnel. Le sieur François 
Rio, l’un d’eux, est chargé de ce dépôt qu’il s’oblige 
de faire. 

Fait en cinq originaux séparés, l’un pour être dé-* 
posé comme dit est, ù..., le... mil..., sous les seings 
respectifs des parties , après lecture. (Signatures. 

(^servations importantes. En cas de rapport, ce qui 
arrive très-rarement, s’il se fait en immeubles, on 
joindra l’objet rapporté à la masse , et après l’avoir 
détaillé et en avoir ajouté le revenu à la masse , à 
compter du jour de l'ouverture de la succession , on 
indique , comme suit , qu’il est provenu de rapport : 
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< Cet objet avait été donné audit sieur..., par ledit 
» sieur..., suivant donation entre vifs, reçue par M^.., 

> notaire à..., le..., enregistré; mais cette donation 
» n’ayant pas été faite en forme, le sieur... a été 

> obligé de rapporter à la masse ledit objet. i 

Si le rapport se faisait en argent, on porterait la 
somme avec les intérêts, à partir du jour de l’ouver- 
ture de la succession, dans la masse ù partager; puis, 
en formant les lots, on en assignerait sa part ù cha- 
que copartageant. 

Enfin , si le rapport avait lieu en moins prenant , 
les prélèvements des cohéritiers de celui qui devrait 
le rapport se feraient avant la formation des lots. 
Exemple : Trois enfants veulent partager la succes- 
sion de leur père. L’un d’eux a reçu par donation 

6.000 fr. qui sont sujets à rapport; les deux autres 
prélèveront, avant partage, chacun pareille somme 
de 6,000 fr. , pour rendre la part de chacun des trois 
égale dans la succession. — Mais s’il s’agit d’héritiers 
dont les droits ne sont pas les mêmes , leurs prélève- 
ments n’auront plus lieu dans la proportion ci-dessus. 
— Ainsi , une personne est décédée laissant pour hé- 
ritiers son père et son frère ; l’un a les trois quarts et 
l’autre le quart , ou trois fois moins. Le défunt a fait 
donation, sans dispense de rapport, ù son frère, de 

8.000 fr. ; le prélèvement du père ne sera que de 

2.000 fr. , représentant sa part dans les 8,000 fr. , 
ç’esi-à-dire le quart de cette somme. 
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PARTAGE DE COMMUNAUTÉ. 


Observation. — Dans le partage de communauté, 
on opère les prélèvements dus à chaque époux. On 
entend par prélèvements , la déduction des biens pro- 
pres appartenant à chacun des époux, ou à sa suc- 
cession dans la communauté. Les prélèvements faits , 
le surplus se partage. Les dettes se paient par moitié. 

Les soussignés, Victoire Celet, propriétaire, de- 
meurant à..., agissant au présent comme veuve et 
commune en biens du sieur Louis Létès , décédé à:.,, 
le... pu depuis... environ, d’une part. 

Et Yves Létès, pharmacien, et Jean Létès, son 
frère, marchand de draps, les deux demeurant sépa- 
rément ù..., seuls héritiers dudit feu Louis Létès, 
leur frère, d’autre part. 

Voulant faife le partage et la liquidation de la com- 
munauté qui a existé entre ladite veuve et ledit sieur 
Létès, son feu mari ,.ont observé : 

Que lesdils sieur et dame Létès firent régler leurs 
' droits et conventions matrimoniaux, par acte du..., 
passé devant M^..., notaire à.... L’apport de ladite 
dame fut de..., et celui de son mari de... 

Que , pendant le mariage des sieur et dame Létès , 
la succession du sieur Eugène Celet, père de ladite 
dame Létès, a été par elle recueillie; et que, suivant 
partage de cette succession, atixûns d’actes du.... 


passé devant M*..., notaire à..., il échut ù celte dame, 
1®.., (énoncer les objets) ; 

Que des biens propres à la même, ont été aliénés 
pour la somme de..., aux fins de contrat de vente 
du... ; 

Que les sieur et dame Létès ont fait l’acquisition 
d’un bien nommé..., situé à..., suivant acte du...; 

Qu’après le décès du sieur Létès il n’a pas été dressé 
d’inventaire, et que les parties ont fait, comme suit, 
l’estimation des biens dépendant de ladite commu- 
nauté. 

MASSE ACTIVE. 

Art. 1". 

Argent comptant, trouvé au décès du 
sieur Létès 00 fr. 00 c. 

Art. 2. 

Meubles meublants, batterie de cui- ' 
sine et autres effets mobiliers estimés la 
somme de..., ci 00 00 

Art. 3. 

L’argenterie consistant en (énoncer 
exactement) ; le tout estimé la somme 
de... , ci 00 00 

Art. 4. 

Le lieu de.:., dont il est parlé plus 
haut, consistant en bâtiments et terres 


tant sous labour que sous prairies et lan- 
des, évalué de revenu annuel la somme 
de...., donnant de capital, au denier 
vingt, la somme de..., ci. ... . 

Art. 5. 

Hue créance de la somme de... , inté- 
rêts compris jusqu’à ce jour, sur le sieur 
...., aux fins d’acte obligatoire du...., 
ladite somme exigible le..., ci. . . . 

Total , la somme de..., ci. . . 

PASSIF ET PRÉLÈVEMENTS. 

Art. 1". 

Apport en dot de ladite dame Létès, 
déduction faite de sa mise en commu- 
nauté, la somme de..., ci 

Art. 2. 

Montant. du préciput stipulé par le 
contrat de mariage des sieur et dame 
Létès, au profit du survivant, la somme 
de..., ci 

Art. 5. 

Apport en dot du sieur Létès, la som- 
me de..., ci 

Art. 4. 

Valeur mobilière recueillie parM“'Lé- 


00 fr. 00 'c. 


00 00 
00 fr. 00 c. 


00 fr. 00 c. 


00 06 


00 00 
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tès, de la succession de son feu père , 

la somme de..., ci -00 fr. 00 c. 

Art. 5. 

, •• ■ *. 

Montant de ses biens p^opres aliénés, 

la somme de. ... ’ 00 00 

Plus, les intérêts sur cette somme de- 
puis le..., époque de la dissolution de 
la communauté, jusqu’à ce jour, cl. . 00 00 

Art. 6. 

bettes de la communauté , montant à 
la somme de...,*ci. 00 00 


Total du passif et des prélèvements , 
la somme de..., ci. . 00 fr. 00 c. 

I ’ BALANCE. 


L’actif de la communauté s’élève à la 

somme de..., ci 00 00 

Le passif et les prélèvements moment 
à celle de..., ci , . 00 00 

Restenetpourractif,lasommede... ci. 00 fr. 00 c. 
dont moitié appartient à ladite dame Létès , et moitié 
à la succession de son mari. , ' 


RÉCAPITULATION. 

Il revient à_M“* Létès : 

- 1" La somme de...., pour sa part dans le reliquat 
actif de la communauté , ci. . . . . 00 fr. 00 c. 



2* Celle de..., pour soo apport eu 



O 

O 

2» 

. 00 c. 

")» Celle de..., pour son préciput, ci. 

00 

.00 

^^Celle de..., montant de sa part dans 

- 


les dettes de la communauté , ci. . . 

5® Celle de,.., montant de ses biens 

00 

00 

propres aliénés, intérêts compris, ci. . 

00 

00 

0® Celle de..., valeur mobilière par 


• 

elle recueillie de la succession de son 



père, ci 

00 

oO 


7“ Enfin; la somme de... , ainsi fixée 
par les parties pour les dépenses de la- 
dite veuve , à l’occasion de son deuil , 
après le décès de son mari, laquelle 
^omme sera prélevée ci-après sur la suc- • 
cession de ce dernier , ci 00 00 

‘ Total, la somme de..., ci. , . . 00 fr. 00 c. 

'Il revient:! lu succession de M. Lélès: • . 

1° Pour la moitié du reliquat actif de la commu- 
nauté, pareille somme de..., ci. . . 00 fr. 00 c. 

2“ Celle de..., pour l’apport en dot de 

Mî Létès, ci 00 00 

Celle de..., faisant la moitié des • 
dettes de la communauté, ci. ... 00 00’ 

Total, la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

dont à déduire la somme de..., pour les 
dépenses de M™* Létès, à l’occasion de ' 

r ' . • 
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son deuil , ci. . . . . . 00 fr. 00 c. 

4 ' ' " -, - — - I- 

Reste net la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

« » 

ABANDON>TMEiSTS. 

Pour remplir ladite dame Létès de la somme de..., 
montant -de ses droits dans ladite coQimunauié, les 
sieurs Yves et Jean Létès, héritiers de son feu mari, 
lui ont abandonné, et elle a accepté, 1° les meubles 
meublants et autres effets mobiliers, évalués ci-des-‘ 
sus à' la somme de..,, ci 00 fr. 00 c. 

2* L’argenterie , estimée à la somme ■ 
de..., ci. . . 1 . 00 00 ' 

5” Le lieu de..., évalué à la somme 
de..., ci '...... 00 00 

Total é£[al aux droits de ladite veuve, 
la somme de..., ci. 00 fr. 00 c. 

Pour remplir les sieurs Yves et Jean Létès de la 
succession de son défunt mari, ladite dame Létès leur 
a aussi abandonne, et eux ont accepté, 1° 1’, argent 
comptant trouvé au décès de soüdit mari, montant à'* 
la somme de..., ci. . . .^ . . . 00 fr. 00 c. 

2“ La créance sus-énoncée de la som- , 

me de..., sür le sieur..., ci 00 00 

• Total égal à ladite succession, la som- 
me de..., ci-. 00 fr. 00 c. 

I.ÆS parties auront, à compter de ce jour, la .pro- 
priété exclusive et la libre disposition des biens dont 


— J60 — 


elles se sont fait ci-dessus l’abandon , à la charge de 
satisfaire à toutes les obligations de droit. 

Chacune des parties reconnaît avoir reçu |es titres 
de propriété des biens dont l'abaindon lui a été fait 
d'dessus. , 

Fait triple, à...*, le... mil..., et ont les parties signé, 
lecture faite. • {Signatures.) 

* PARTAGE PAR TESTAMENT OLOGRAPHE. 

♦ 

Je soussigné , Luc Vatel , propriétaire , demeurant 
à.... ' , 

Voulant éviter les discussions qui pourraient s’éle- 
ver entre mes enfants au sujet du partage de mes 
biens, après mon décès, je les ai divisés et partagés 
ainsi qu’il suit entre tous mes enfants ci-après nom- 
més : 

i" ‘Joseph Vatel, mon fds aîné, coutelier à... ; 

2" Jean Vatel , mon second fds, tanneur à...'; 

•3» Et Marie Vatel, ma fille, épouse du sieur..., de- 
meurant ù... ' 

Mes biens consistent : ' 

l»*En une maison, située à..., que 
j’évalue à la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c.' 

2® Une métairie dite..., 'située à..., 
que j’évalue ù la somme de 00 00 

5® Une pièce de terre nommée...., 
situéeà..,,quej’évaIueàIasomme de..;. 
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ci. . . 00 fr. 00 c. 

4° Un bois taillis, situé à..„ que j’éva- 
lue à la somme de..., ci 00 00 

* - - 

Total, la somme de..., ci. . . 00 fr. 00 c. ' 

Si le père voulait faire un legs séparé à l’un de ses 
enfants, il pourrait l’exprimer comme suit : c Sur cette 

> somme, je lègufc à mon fils Joseph , par précipui et 

> hors part, la maison située à..., estimée la somme 

> de..., ci 00 fr. 00 c. 

\ 

% ^ 
Reste la somule de..., çi. . . 00 fr. 00 c. 

qui sera divisée par égale portion entre 
mesdits eufants, ce qui fera pour cha- 
cun d’eux le tiers, montant à la somme 
de..., ci. .‘ 00. 

Êlablissement des lots. 

Le premier lot sera composé de... ( Indiquer exac- 
tement les objets et le montant de l’évaluation. Il ap- 
partiendra à mon fils Joseph , auquel je le lègue en 
toute propriété. 

Le second lot consistera dans... ( Enoncer exacte- 
ment. ) Il appartiendra a mon fils' Jean , auquel je le 
lègue en toute propriété. 

Le troisième lot sera composé de... ( Enoncer exac- 
tement.) Il appartiendra à ma fille Marie, à laquelle' 
je le lègue en toute propriété. 

Pour, par mesdits enfants, jouir et disposer de 
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mesdiM biens dans les proportions ci'dessus fixées, ù 
dater du jour de mon décès. 

Quant à l’argent comptant que je poqrrais laisser à i 
. mon décès , mes enfants se le partageront entre eux. 

Il en sera de même des meubles et autres effets mobi- I 
liers , ù moins que mes enfants ne préfèrent les ven- 
dre , pour le prix en être aussi partagé entre eux. 

Les sommes necessaires aù paiement de mes dettes 
seront prélevées sur l’argent comptant et les valeurs 
mobilières. 

Si quelqu’un de mesdits enfants refusait de se con- 
former à tnes volontés ci-dessns écrites , je déclare 
expressément priver celui qui y cobtreviendrait de la 
quotité la plus étendue possible des biens dont je dé- 
céderai propriétaire , au profit de ceux qui auraient 
accepte les dispositions contenues au présent, et à 
cet effet je leur lègue , le cas échéant , par préciput 
et hors part, ladite quotité disponible, pour, par eux 
en jouir et disposer en toute propriété , à compter du 
jour de mon décès. 

A..., le... mil.... . {Signature.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 5 fr. fixe. En cas de soulte, il est j 


perçu i p. ®/o sur le montant des valeurs immobiliè- 
' res formant l’objet de la soulte , et sur les valeurs 
mobilières 2 p. ®/o. Le délai de trois’ mois n’est de ri- 
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geur qae lorsqu’il y a soulte , et , en cas de retard , 
le double droit n’est dû que sur le montant de la 
soulte. (Loi du 22 frimaire an VH. ) 


PROCÈS-VKHBAUX. »’£TAT DE ElEU3k 
ET DE RÉCEPTlOlSr DE TRAVAUX. 

1. — Ces procès-verbaux sont faits, 1® pour, con- 
stater l’état des lieux où il s’agit de construire ou ré- 
parer des bâtiments, par suite de marché d’entre- 
prise; 2® pour la réception et estimation des travaux. 

Ce derqier procès-verbal devra être fait dans les six 
mois au plus tard de l’açbèvement des constructions ' 
ou réparations. 

2. — Les deux procès-verbaux sont dressés par un 
expert nommé d’office par le tribunal civil de pre- 
mière instance dans le ressort duquel les construc- 
tions ou réparations sont faites. Ils doivent être in- 
scrits au bureau des hypothèques de l’arrondissement. 

Âu moyen de l’accomplissement de ces formalités, 
les architectes, entrepreneurs, maçons et ouvriers, 
conservent leur privilèges sur les objets construits ou 
réparés, à la date de l’inscription du premier procès- 
verbal. Dans le cas contraire, ils ne sont point pri- 
vilégiés. On voit donc qu’il est de tout intérêt pour 
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eux de remplir ces formalités, s’ils veulent conserver 
la pleine sécurité de leurs droits. Ils ne doivent sur- 
tout mettre aucun retard dans l’inscription du pre- 
mier procès-verbal, puisque c’est à dater de l’accom- 
plissement de cette formalité que leur privilège existe. 

5. — D’après deux arrêts de la Cour de Paris , des 
1) janvier 1836 et 22 août 1837, le premier procès- 
verbal semble inutile , lorsque l’on construit sur un 
terrain nu. 

•4. — 11 faut remarquer que le privilège n’existe que 
Jusqu’à concurrence seulement de la somme dont la 
propriété a augmenté de valeur, par suite des con- 
structions et réparations, et non par la valeur entière 
de la propriété ; autrement les créances antérieures 
en hypothèques se trouveraient lésées , et l’ordre et 
le rang où les créances se trouvent placées par la 
date de l’inscription n’existeraient plus. (Voir ci-des- 
sus , au mot Bordereau , pour la manière de requérir 
l’inscription desdits procès-verbaux. ) 

PROCÈS-VERBAL D’ÈTAT DE LIEUX. 

L’an mil..., le... 

Je soussigné, Jean Patès, expert patenté à..., Ie...> 
et y demeurant, nommé par le tribunal civil de... , 
le..., pour constater l’état d’une maison sise à.... 
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rue..., appartenant à M. Alexis Sosen, proprietaire 
ù... , à laquelle maison le sieur piierre Macin, entre- 
preneur de bâtiments, demeurant ù..., et y patenté , 
le..., s’est obligé de faire les réparations nécessaires. 

Me sui.<i transporté, ce jour, à... heures du matin, 
ù l’endroit de ladite maison, où étant arrivé, j’en ai 
reconnu et constaté l’état comme suit : 

; 

Cette maison est construite en moellon, avec ou- 
vertures en taille et couverture en ardoises. Elle a de 
long, en chaque longère.... mètres.... centimètres, 
largeur ù deux pignons entiers... mètres... centimè- 
tres, hauteur compensée... mètres... centimètres. — 
Dans la' longère levant, pour fréquenter ladite mai- 
son, une ouverture de porte avec carrée et palastre de 
bois, ventail de même, mouvant sur gonds et pen- 
Uires, et se fixant par loquet, serrure et crampons 
de fer ; le tout en mauvais état ; le rez-de-chaussée 
séparé en deux par une mauvaise cloison en vieilles 
planches, dans laquelle il existe une ouverture de 
porte, aujourd’hui sans ventail. Dans la longère le- 
vant de ladite maison , une fenêtre avec carrée et pa- 
lastre de bois, ladite carrée garnie de deux châssis en 
partie vitrés , mouvant sur gonds et pentures , et se 
fixant par traverse en bois et crampons de fer; dans 
la même longère bout midi, autre fenêtre, etc...; 
dans le pignon bout nord, une cheminée avec âtre, 
chambranle, contre-cour, en mauvais état, pointe 
en maçonnerie; dans le pignon bout midi, autre 


cheminée, etc...; pour fréquenter l'étage, un esca* 
lier en mauvais état et manquant de plusieurs contre- 
marches; les poutrelles en bon état et de bon bois; 
le plancher en mauvais état et mauvaises planches; 
dans la longère lèvant, une ouverture de fenêtre, 
etc.; pour monter au grenier, un escalier aussi en 
mauvais état; les poutrelles en bon état et en bon 
bois, moins deux, qui demandent à être changées ; 
le plancher en ihauvais bois et en mauvais état ; le 
toit soutenu par trois poutres âe bon bois et fort, les 
chevrons et solives aussi de bon bois ; dans la cou- 
verture, côté levant, une lucarne avec carrée sans 
battant; le toit partie en vieilles ardoises et vieilles 
lattes , et généralement en mauvais état ; le chique- 
lage à l’extérieur de ladite maison , et l’enduit à l’in- 
térieur aussi en mauvais état. — Ladite maison a été 
estimée par moi, dit expert, et trouvée valojr par le 
détail la somme de.i., ci... 00 fr. 00 c. -r De tout 
quoi j’ai dressé le présent procès-verbal , qui sera in- 
scrit au bureau des hypothèques de l’arrondissement, 
et j’ai employé à tout ce que dessus... vacations, de- 
puis... heures du malin à midi, et de... heures de 
relevée à... heures, lesdits jour, mois et an, sous 
mon seing dit expert. (Signature.) 

PROCÈS-VERBAL DE RÉCEPTION DES TRAVAUX DÉSIGNÉS 
AU PROCÈS-VERBAL QUI PRÉCÉDÉ. 
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Je soussigné , Jean Patès, expert, demeurant et 
patenté à...., le..., nommé par le tribunal civil de..., 
le..., à l’effet de visiter, estimer et recevoir les tra- 
vaux que le sieur Pierre Macin , entrepreneur de bâ- ' 
timents, demeurant à..., et y patenté le..., a faits pour 
la réparation d’une maison située à..., rue..., appar- 
tenant à M. Alexis Sosen, propriétaire à..., de la- 
quelle maison l’état a -été par moi constaté, suivant 
mon procès-verbal du..., dûment enregistré et inscrit - 
au bureau de la conservation des hypothèques de..., 
le..., n®..., volume..., 

Mesuis transporté ce jour, à... heures du matin, à 
l’endroit de ladite maison , où étant arrivé j’ai vaqué 
à mes opérations comme suit ; 

Ladite maison est construite en moellon avec ou- 
vertures en taille et couverture d’ardoises. Elle a de 
long, en chaque longère ... mètres ... centimètres, 
largeur à deux pignons entiers ... mètres ... centi- 
mètres, hauteur compensée ... mètres ... centimè- 
tres. 

Pour fréquenter cette maison, une ouverture de 
porte dans la longère levant, avec carrée et palustre 
de bois, ventail de même mouvant sur gonds et pen- 
tures, et se fixant par loquet, serrure et crampons de 
fer , le tôut en bon état et en majeure partie entière- 
ment neuf. — Dans la même longère , etc. ( Voir , 
pour la continuation du détail , le modèle précédent. ) 

On termine ensuite comme suit : c Ladite maison a 

A 
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élé estimée par moi, dit expert, et trouvée valoir, par 
le détail, la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

De tout quoi j’ai dressé le présent procès-verbal , 
qui sera inscrit au bureau des hypothèques de l’ar- 
rondissement, pour la conservation du privilège du- 
dit sieur Macin sur lesdits bâtiments, jusqu’à concur- 
rence de ladite somme de... , ci. . . OOfr. 00 c. 

k tout ce que dessus j’ai employé... vacations, 
depuis.... heures du malin jusqu’à.... heures du 
soir, lesdits jour mois et. an, sous mon seing, dit ex- 
pert. (Signature.) 

« 

AUTRE. 

L’an mil..., le... , 

Je soussigné, Jean Marin, expert, demeurant et 
patenté à..., le..., nommé par le tribunal civil de..., 
le..., à l’effet de visiter, estimer et recevoir une mai- 
son , une écurie et des murs de clôtures, que le sieur 
Firmin Renec,^ entrepreneur de bâtiments, deiiieu- 
ranl à..., et y patenté le..., a construits au sieur Phi- 
lippe Buisson, propriétaire à..., sur un terrain situé 
à..„ rue.... 

Me suis transporté , ce jour, à... heures du malin, 
à l’endroit desdites constructions, où étant arrivé, 
j’ai vaqué à mes opérations comme suit : 

J’ai d’abord visité la maison principale, ayant de 
long, dans chaque longère , dix mètres , largeur ex* 
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lérieure, à deux pignons aiguillonnés, quatre mètres 
cinquante centimètres, hauteur quatre mètres. Elle 
esc construite en moellons, avec ouvertures en taille, 
et couverte d’ardoises. Après en avoir bien examiné les 
travaux , j’ai reconnu qu’elle est de bonne construc- 
tion, et attendu qu’elle est en tout conforme aux con- 
ditions des parties , je l’ai admise en réception et es- 
timée par le détail, à la sommé de..., ci. 00 fr. 00 c. 

J’ai ensuite visité l’écurie, aussi construite en moel- 
lons, sous couverture d’ardoises, ayant de long, dans 
chaque longère , cinq mètres quatre-vingts centimè- 
lres< largeur extérieure , à un seul pignon, quatre 
mètres , hauteur deux mètres. Après l’avoir sérieuse- ' 
ment examinée , j’en ai approuvé les travaux comme 
étant bien exécutés et conformes aux conditions des 
parties, moins le double qui manque d’une poutrelle ; 
je l’ai néanmoins admise en réception et estimée, par 
le détail, à la somme de..'., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

Enfin, l’ai visité les murs de clôture de la cour, 
également construits en moellons , ayant de long 
trente mètres , sur deux mètres de haut , chaperon 
compris; et après les avoir bien examinés, j’en ai 
reconnu les travaux bien faits; en conséquence, je 
les ai admis en réception , et estimés, par le détail , à 
la somme de..., ci. . ... . ; OOfr. 00c. ' 

Total de l’estimation desdites con- 
structions, la somme de.,,, ci. . , , 00 fr. 00 e. 

16 
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De lout quoi , j’ai dressé le présent procès-verbal , 
(|ui sera inscrit au bureau des hypothèques de l’ar- 
i-ondissement , pour la conservation du privilège du- 
dit sieur Ranec sur lesdits bâtiments, jusqu’à con- 
currence de ladite somme de... 

A tout ce qui précède, j’ai employé... vacations,' | 
depuis... heures du matin jusqu’à... heures du soir 
(et s’il y avait plusieurs journées, on dirait) : J’ai 
employé..', vacations pendant les journées des... à 
raison de... vacations par jour, depuis... heures du... 
jusqu’à... heures du soir, tant sur les lieux, à la vi- 
site et à l’estimation desdits bâtiments, qu’en mon 
cabinet, à la rédaction du présent, lesdits jours, mois 
et an, sous mon seing dit expert. 

( Signatwe. ) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816). 

. / €€€€€» 

' I 

I ■ 

PROCURATIOnr. 

1 . — La procuration ou mandat est l’acte par le- 
quel une personne donne pouvoir à une autre d’agir 
en son nom. 

2. — Le mandataire agit gratuitement, s’il n’est j 
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stipulé aucun salaire. Ainsi, celui qui a accepté une! 
telle procuration est tenu de l’exécuter, sans pouvoir 
exiger aucune rétribution. 

3. — La procuration pour vendre, hypothéquer, 
ou pour tout autre acte de propriété, doit être ex-, 
presse, c’est>à-dirc , indiquer spécialement l’objet d(; 
la mission confiée au mfandataire. 

4. — Le mandataire ne peut outrepasser ses pou- 
voirs, c’est-à-dire, rien faire au-delà de ce qui est ex- 
primé dans la procuration. Le pouvoir, de transiger 
ne renferme pas celui de compromettre; ainsi un tel 
pouvoir est insuffisant pour passer un compromis, 
c’est-à-dire, pour nommer des arbitres. 

5. — Le mandataire répond de l’inexécution de 
son mandat. 

6. — Il est tenu de rendre compte au mandant de 
toutes les sommes qu’il aurait touchées en vertu de 
son mandat , encore même que ces sommes ne fus- 
sent pas dues au mandant. Gette disposition se com- 
prend facilement; en effèt, la répétition des sommes 
payées par erreur au mandataire , qui aurait reçu en 
vertu de sa procuration, ayant lieu, ce n’est pas à lui 
que s'adresseraient lès réclamations, mais biîen au 
mandant, comme étant censé avoir seul profité de ces 
sommes, dont le mandataire n’était que le déposi-> 
taire momentané. 

7. — Le ‘mandataire, doit également compte au 
mandant des intérêts des sommes qu’il aurait em- 
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ployées à son usage, ù dater du jour de son emploi; 
et de celles dont il serait reliquataire , à compter de 
sa mise en demeure , c’est-à-dire , de la sommajJou à 
lui faite de payer. ' i 

8. — Le mandataire qui fait des subslilutious, c’est- 
à-dire , qui fait exécuter la procuration par d’autres 
personnes, en est responsable, s’il n’a pas reçu le 
pouvoir de substituer ; et encore même qu’il aurait 
reçu ce pouvoir , s’il n’y a pas eu désignation d’une 
personne , et que celle qu’il s'est substituée était no- 

• toircment incapable ou insolvable. 

9. — - Le mandant peut aussi agir directement con- 
tre la personne que le mandataire s’est substituée , 
pour le préjudice que sa gestion aurait occasioné au 
mandant , soit que le mandataire ait été ou non auto- 
risé à substituer. 

10. — Le mandataire ne doit aucune garantie à la 
pai'iie qui contracte avec lui, en exécution de son 
mandai, pour ce qu’il aurait fait au-delà de ses pou- 
voirs, s’il a donné à celte partie une suffisante con- 
connaissance de son mandat avant le contrat, à moins 
qu’il ne se soit personellement soumis à la garantie. 

11. — Le mandant doit compte au mandataire, 
1» des avances et frais que lui aurait occasionés l’exé- 
cution de son mandat; 2° des perles qu’il aurait éprou- 

1 

vées à la même occasion , si elles ne sont point pro- 
venues de sa faute ; 3” de ses salaires , s’il en a été 
convenu ; 4° de l’inlérét des sommes qu’il aurait avan- 
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cëes , au sujet de sa gestion , du jour où les avances 
seraient constatées. > 

12. — Le mandant peut révoquer la procuration et 
contraindre le mandataire à la lui remettre. 

13. — Les conventions contractées par un tîeis 
avec le mandataire révoqué, agissant en vertu de sa 
procuration, seront valables, si le tiers ignorait la ré- 
vocation , sauf le recours du mandant contre le man- 
dataire. Le tiers qui a agi de bonne foi ne doit pas , 
en effet, être dupe de son ignorance; mais, d’un au- 
tre côté, il est juste que le mandataire qui a agi sans 
qualité soit puni de sa faute. 

14. — La notification faite au mandataire de la cou- ' 
stitution.d’un nouveau mandataire vaut révocation du 
premier. Cela s’explique : quand on choisit un nou- 
veau mandataire pour les mêmes affaires, c’est qu’on 
ne veut plus de l’ancien. 

— De son côté, le mandataire peut renoncer 
au mandat, sauf à indemniser le mandant, si cette' 
renonciation lui porte préjudice; à moins que la con- 
tinuation de sa gestion n’occasione au mandataire 
lui-même un tort considérable. Le principe de cette 
disposition est que le mandataire qui cesse sa gestion 
sans motif sérieux, refusant par là de satisfaire à l’o- 
bligation qu’il avait contractée en acceptant la pro- 
curation, doit des dommages-intérêts au mandant 
pour l’inexécution de cette obligation. Mais si le man- 
dataire ne peut continuer sa gestion sans nuire à ses 
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iniéréls personnels, le mandant n’aura aucune indem' 
uiié à lui réclamer, car le service qu'il a voulu rendre 
ne peut tourner à son préjudice. . 

16. Les renonciations ou. ré vocations de mandai 
se font par ministère d’huissier ou de notaire. 

17. — Le mandat prend aussi fin par le décès, l’in- 
terdiction ou la déconfiture, soit du mandant, soit 
du mandataire. 

’ 18. — Les conventions- que le mandataire a faites 
dans l’ignorance de la mort du mandant sont valides , 

' s| ceux qui ont traité avec lui étaient de bonne foi , 
c’est-à-dire si, comme le mandataire , ils ignoraient 
la mort du mandant. 

19. — Les héritiers du mandataire doivent donner 
avis de sa-mort au mandant, et prendre soin provisai- 

I 

rement des intérêts de ce dernier. C’est là une obli- 
gation toute naturelle et bien que les héritiers du 
mandataire n’y soient point forcément tenus , ils ne 
doivent pas se 'montrer insouciants des intérêts du 
mandant, au point de lui laisser arriver de la perte; 
ce serait contraire à l’équité et au bon sens. 

PROCURATION POUR TOUCHER UNE SOMME DUE 
PAR OBLIGATION. 

Je soussigné, Victor Hujet, cultivateur, dtMiteu- 
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raul à..., donne, par le présent, pouvoir cl procura- 
tion à M..., de pour moi ét eo' mon nom, loucher et , 
recevoir de Al. Joseph Le Drei, aubergiste à..., la 
somme de..., qu’il me doit, suivant obligation du... , 
au rapport de M‘..., notaire à..., (ou bien) suivant 
obligation sous seing-privé du... , enregistrée à... , et 
par suite , en accorder quittance audit Le Dret. 

Â défaut de paiement de la part de ce débiteur , le 
contraindre par toutes les voies de droit , le citer eu 
justice, si besoin est, consiiiuer> avoués et avocats, < 
obtenir contre ledit Le Dret toutes condamnations, 

* requérir sur ses biens toutes inscriptions hypothécai- 
res ; loi faire faire tous commandements ; faire pro- 
céder à toutes saisies et ventes de ses biens meubles 
et immeubles ; recevoir le montant de ces ventes jus- 
qu’à concurrence de 'ma créance, en principal et ac- 
cessoires; de toutes sommes reçues accorder bonnes , 
et valables quittances, ainsi que consentir à toutes 
radiations et main-levées d’inscriptions hypothécaires; 
enfin, faire, ledit mandataire, tout ce qu’il croira 
utile dans mes intérêts, promettant d’approuver tout 
ce qu’il fera en vertu de la présente , et renonçant 
d’y contrevenir. 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR TOUCHER DES FERMAGES. . 

s 

Je soussigné, Alexis Bacon, propriétaire, deiueu- 
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rant à..., donne pouvoir et procuration â M..., de 
pour moi et en mon nom , percevoir des sieurs Jo- 
seph Jégou et Jacques Le Carel, mes fermiers des 
lieux de..., situés à..., le montant de leurs fermages' 
de l’année en cours , échéant le vingt-neuf septembre 
procltain, et, par suite, leur en donner quittance, 
sous la réserve des levées subséquentes. 

En cas de refus de paiement, les y obliger par tou- 
tes les voies de droit; à cet effet user à leur égard de 
toute la rigueur des-conditions insérées en leurs baux 
à ferme, les citer en justice, si besoin- est. (Le rœte 
comme dads la formule précédente.) 

A..., le..., mil.... {Signaiitrcs.) 

« 

AUTRE POUR RÉGIR UNE TERRE. 

Je soussigné, Yves Luron, propriétaire, demeurant 
à..., donne, par le présent ^ à M..>, pouvoir et pro- 
curation de régir et surveiller l’exploitation de tna mé- 
tairie du..., située à..., et dont est fermier le sieur...; 
en conséquence, veiller à l’engraissement et à la 
bonne culture des terres, à l’entretien des prairies, 
au maintien en bon état des bâtiments, fossés, talus 
et autres clôtures , et à la conservation dç tous bois 
existant sur et autour des dépendances dudit lieu; 
surveiller et diriger les plantations qui y seraient fai- 

t , 

tes, ainsi que tous abattis de bois que je lui désigne- 
rais; recevoir les fermages et en donner bonnes et 
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valables quittances, payer les contributions publiques 
dues sur ladite métairie, surveiller aussi et diriger les 
grosses réparations nécessaires aux bâtiments, ainsi 
que les 'nouvelles constructions que je voudrais faire 
^ audit lieu , et en payer la main-d’œuvre ; de toutes 
sommes payées retirer toutes quittances. 

En cas de difficultés, et à défaut de paiement, ci- 
ter et comparaître , tant en demandant qu’en défen- 
dant, devant tous tribunaux de paix et de concilia- 
tion ; se concilier , si faire se peut, sinon continuer 
toutes poursuites; nommer tons avoués et avocats; 
les révoquer et en nommer d’autres ; obtenir tous ju- 
gements, les faire mettre à exécution; requérir in- 
scriptions hypothécaires ; recevoir tout ce qui me se- 
rait dû, en principal et accessoires, même en cas 
d’ordre et de distribution en justice , et du tout ac- 
corder quittance, ainsi que consentir toutes mains- 
levées d’hypothèques; enfin faire, dans mes intérêts, 
tout ce qui sera utile, promettant approbation, et 
m’obligeant a salarier le mandataire de ses peines et 
soins, à raison de..., pour cent par an sur le montant 
desdits fermages. ' 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR CONSENTIR UN BAIL. 

/ 

Je soussigné , Victor Lami, propriétaire, demeu- 
rant à... , donne, par le présent, à M... , pouvoir et 




*; 
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procuration de , pour moi et en mon nom , consentir 
bail (indiquer si c’est à loyer ou à ferme) au sieur... 
(désigner la propriété) , pour l’espace de... années, à 
partir du..., moyennant la somme de... francs paran, 
payable à chaque vingt-neuf septembre. (S’il y a 
d’autres charges , on dira : ) El, en outre, à la charge 
de... (et on les indiquera. Ensuite on continuera 
comme suit :) Interdire au fermier la faculté de 'cé- 
der son droit au présent , soit en tout, soit en partie, 
et celle de souS'Iouer, ainsi. que la tacite réconduc- 
tion ; en un mot , agir pour le mieux 'dans mes iuté- 
rèts, déclarant approuver d’avance tout ce qui sera 
fait en vertu de la présente , et renonçant d’y couire- 
venir. 

.4..., le... mil... ' (Signature.)- 

\ 

AUTRE POUR UN PARTAGE. 

Je soussigné, Guillaume Cabin, débitant de tabac, 
demeurant à..., donne, par le présent, à Ms..., pou- 
voir et procuration de me représenter dans lé partage 
des biens immeubles restés indivis entre moi et mes 
cohéritiers de la succession de feu M..., notre oncle, 
décédé à..., le.'.., ou il y a... mois environ; à cet ef- 
fet, faire procéder à l’estimation desdiis biens, for- 
mer les lots, les tirer au sort, accepter celui qui m’é- 
cherra, établir toutes conditions , m’obliger au paie- 
ment de toutes soultes, ou les accepter, mainienir 
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la garantie légale entre copartageants, et enfin agir 
pour le mieux dans mes intérêts, déclarant.... (Le 
reste comme au modèle précédent.) 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR UNE RATIFICATION. 

Je soussigné , Firmin Person , marchand , demeu- 
rant à..., donne, par le présent, pouvoir et procura- 
tion à M..., de, pour moi et en mon nom, ratifier et 
approuver dans tout son contenu l’acte en date du..., 
passé devant M’... , notaire à..,, contenant (désigner 
la nature de l’acte et la matière qui en fait l’objet), 
déclarant qu’en le faisant il m’obligera. 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR UN ENTREPOT. 

Je soussigné, Vincent Furent, marchand en gros, 
demeurant à.-, et y patenté le..., donne, par le pré- 
sent, pouvoir et procoraiioD à.M..., de, pour moi et 
en mon nom, tenir et diriger un entrepôt de... (dé- 
signer les marchandises), que j’ai établi à... (ou, si 
l'entrepôt n’existe-pas encore, on dira :) Que j'ai l’in- 
tention d’établir à... ; vendre lesdites mardiandise$au 
comptant on à terme, suivant les prix que je loi dé- 
signerai, àia charge de m’en rendre compte et de me 
verser le prodoit des ventes faites à la tin de chaque 
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trimestre. Pour ses peines et agissements, je lui ac* 
corde une commission de... francs pour cent, qui sera 
autant à déduire, à chaque versement, sur le mon- 
tant desdites ventes. Le versement à chaque trimes- 
tre, du montant des objets vendus me sera fait sans 
égard aux crédits, qui seront l’aflaire personnelle du 
mandataire, et à ses seuls risques et périls; de sorte 
qu’il sera responsable envers moi dé toutes les ventes 
faites, soit au comptant, soit à terme. 

A..., le.f. mil.... ^ (Signature.) 

AUTRE POUR ACHETER AMIABLEMENT. 

' ,/ 

Je soussigné, Isidore Fontan, commerçant, de- 
meimant à..., donne, par le présent, pouvoir et pro- 
curation à M..., de, pour moi et en mon nom, achetèr 
de M..., par acte devant notaire (indiquer les objets), 
pour la somme de..., payable après la transcription 
d’une expédition de cet acte aux hypothèques; exiger 
du vendeur la déclaration que lesdits objets sont li- 
bres de rentes, charges et hypothèques, et la faire 
consigner dans le contrat ; requérir ladite transcrip- 
tion dans le plus bref délai, retirer l’expédition por- 
tant la mention de l’accomplissement de cette for- 
malité ; se faire remettre tous titres de propriété et 
autres; enfin, faire tout ce qui sera nécessaire dans 
mes intérêts, déclarant approuver d’avance tout ce 
qui sera, fait en vertu de la présente , et m’obligeant 
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» salarier ledit sieur... de ses peines et agissements. 

A..., le... mil.... ■ (Signature.) 

AUTRE POUR ACHETER A UNE ADJUDICATION. 

Je soussigné, Antoine Parquer, négociant, demeo- 
'rant à..., donne, par le présent, pouvoir et procu- 
ration à M..., de, pour moi et en mon nom, se pré- 
senter à l’adjudication qui aura lieu le..., en l’étude 
deM«..., notaire à..., afin de devenir, s’il est possi- 
ble, adjudicataire des objets mis en vente, prendre 
d’avance connaissance du cahier des charges, faire 
valoir les enchères jusqu’à la somme de..., me faire 
proclamer, s’il y a lieu, adjudicataire définitif; par 
suite m’obliger au paiement du montant de l’adjudi- 
cation, et, en outre, à l’exécution ponctuelle de tou- 
tes les clauses et conditions de la vente ; enfin , agir 
pour le mieux dans mes intérêts , déclarant approu- 
ver d’avance tout ce que le mandataire constitué fera 
en venu de la présente, et m’obligeant à le salarier 
de ses peines et agissements. 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR VENDRE. 

Je soussigné, Adolphe Quentin, tanneur, demeu- 
rant à..., donne pouvoir et procuration à'M,.., de, 
pour moi et en mon nom, vendre à l’amiable ou par 

47 
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adjudication publique', devant notaire, une maison 
nômmée..., située à..., pour le prix de... au moins, 
payable dans le délai de..., au plus tard; déclarer 
que ladite maison est quitte et libre de toutes rentes , 
charges et hypothèques (s’il y avait des charges, on 
dirait: si ce n’est de..., et on les désignerait); requé- 
rir expédition de l’acte de vente aux frais de l'acqué- 
reur; recevoir le prix convenu, et en donner bonne 
et valable quittance ; remettre à l’acquéreur tous ti- 
tres de propriété, enfln, agir pour le mieux. (Le reste 
comme dans la formule précédente.) 

A..., le... mil... {Sifjnahtre.) 

ACTRE POUR COMPARAITRE EN JUSTtCE DE PAIX 

• / 

Je soussigné, Louis Méhu, chapelier , demeurnttt 
à..., donne, par le présent , pouvoir et procuration 
à M..., de, pour moi et en mon nom , se présenter à 
lu Justice de paix du canton de..., le..., à l’effet de 
faire condamner le sieur... ù me payer la somme de..., 
qu’il me doit pour (indiquer le motiO ; faire toutes dé- 
clarations et protestations nécessaires ; proposer d’é- 
tablir toutes preuves par tous moyens de droit; requé- 
rir jugement et en poursuivre l’exécution par toutes 
voies légales; prendre toutes inscriptions hypothé- 
caires; recevoir le montant dudit Jugement en. prin- 
cipal et accessoires, même en cas d’ordre et de dis- 
u ioution en Justice , et en .accorder bonne et valable 
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quiltance, ainsi qne consentir toutes main-levées 
d’hypothèques; en un mot, faire, le mandataire con- 
stitué, tout ce croira utile dans mes intérêts, 
déclarant approuver d'avance tout ce qu’il fera... (Le , 
reste comme ci-dessus.) 

A..., le... mil... (Signature.) 

AUTRE POUR DÉFENDRE A UNE ACTION INTENTÉE. 

Je soussigné, Théophile Salu, limonadier, demeu- 
rant à... , donne pouvoir et procuration à M... , de,- 
pour moi et en mon nom , se présenter à la justice de 
paix de..., le..., à l’effet de démontrer que l’action 
formée contré moi par le sieur... est mal fondée ; en 
conséquence, faire toutes contestations et contredits; 
proposer d’établir toutes preuves contraires, faire au 
besoin cette preuve; nier tout motif allégué par le de- 
mandeur ; 'conclure à ce qu’il soit débouté de sa de- 
mande, et le constituant mis hors de cause ; et enfin 
faii*e.... (Le reste 'comme ci-déssus.) 

A..., le... mil.... ' (Signature.) 

AUTRE POUR RECUEILLIR UNE SUCCESSION. 

I 

Je soussigné, Coqstant Bonic, médecin, demeurant 
à..., donne, par le présent, pouvoir et procuration à 
M...., de, pour moi et en mon nom, recueillir la suc- 
cession qui m’est échue de Pierre Bonic, mon père. 
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décédé à..., le..., ou bien depuis... environ; ù cet 
effet, faire toutes suites et diligences nécessaires; re- 
quérir toute apposition et levée de scellés ; recueillir 
aussi tous legs et donations qui m’auraient été faits; 
prendre connaissance de tous testaments, donations 
et codicilles; contester leur validité; demander, ac- 
cepter ou consentir toutes délivrances de legs ; pro- 
voquer et prendre part à 'toutes délibérations de fa- 
mille, faire procéder à l’inventaire fidèle et exact 
des meubles et effets de ladite succession ; nommer ’ 
toutes personnes^ compétentes à cet effet; faire, lors 
des opérations, tous dires, protestations et réserves; 
prendre connaissance des forces et charges de ladite 
succession; l’accepter purement et simplement, si 
elle est profitable , ou si elle est onéreuse, ne l’ac- 
cepter que sous bénéfice d’inventaire ou y renoncer -, 
faire, à cet effet, toute déclaration nécessaire au greffe 
du tribunal civil de l’arrondissement ; 

Provoquer et faire procéder à la vente mobilière ; 
recevoir la part et portion du constituant dans le pro- 
duit de cette vente et en donner quittance ; 

Former toute demande en partage ou en licitation ; 
faire toute constitution et révocation d’avoué et toute 
nouvelle constitution; faire -procéder à toute exper- 
tise , à l’établissement de la masse à partager, à la 
formation des lots et à leur tirage au sort, accepter 
celui qui m’échoirait; m’obliger au paiement de toute, 
soulte ou en- accepter le bénéfice à mon profit. En 


cas de licitation , recevoir ma part et portion dans le 
prix d’adjudication et en accor.der quittance, ainsi 
que consentir toutes mains-levées d’inscriptions hy- 
pothécaires ; 

Poursuivre le recouvrement de toutes sommes dues 
à la succession, comme payer ma part dans toutes 
celles dont elle serait débitrice, ainsi que dans tous 
frais légalement faits ; de toutes sommes reçues ou 
payées, donner ou retirer tous reçus et quittances; 

En cas de difficultés, et à défaut de paiement de 
la part de quelques débiteurs, citer et comparaître, 
tant en demandant qu’en défendant, devant tous tri- 
bunaux de paix et de conciliation; se concilier, si 
faire se peut, sinon se pourvoir en tribunal compé- 
tent; traiter, transiger, compromettre; nommer toite 
avoués et avocats , les révoquer et en nommer d’au- 
tres ; faire toutes déclarations , protestations et réser- 
ves; établir toutes preuves; former toutes demandes 
en garantie ; invoquer et s’opposer à toutes prescrip- 
tions ; intervenir dans toute faillite ; produire tous ti- 
tres et pièces; assister à toute assemblée de créan- 
ciers; souscrire tout concordat; à défaut d’arrange- 
ment continuer les poùrsuites; obtenir tous juge- 
ments et les faire mettre à exécution; s’opposer ù 
ceux qui seraient rendus contre ladite succession et 
les faire annuler; à cet effet, former tous appels, 
même en cassation ; prendre toutes inscriptions hy- 
pothécaires; faire faire tous commandements, sai- 
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sics, recollements et vente de meubles et immeubles; 
requérir tous dépôts et consignations ou s’y opposer ; 
provoquer tous ordres et distributions de deniers et 
y produire tous titres; faire ou contester tous contre- 
dits; se faire délivrer tous bordereaux et mandements 
de collocation, en recevoir le montant et en accorder 
<|uiitance ; consentir toutes mains-levées d’inscrip- 
tions hypothécaires ; [enfin , faire le mandataire con- 
stitué, tant dans les cas prévus que non prévus en la 
présente, tout ce qu’il jugera utile et nécessaire dans 
mes intérêts, déclarant d’avance avoir le tout pour, 
agréable , et m’obligeant à le salarier de ses peines 
et agissements. 

A..., le... mil (Signature.) 

PROCURATION GÉNÉRALE. 

Je soussigné , François Trio , propriétaire , demeu- 
rant à..., à la veille de faire un long voyage, donne 
l)ar le présent, pouvoir et procuration spéciale et gé- 
nérale ù M..., de, pour moi et en mon nom, gérer et 
administrer mes biens et affaires personnelles pen- 
dant mon absence ; accorder tous baux à ferme et à 
loyer , dont la durée , toutefois , ne pourra excéder 
neuf ans, pour le prix et aux conditions qui lui pa- 
raîtront convenables; faire tous états de lieux et rena- 
bles, et stipuler que les locataires et fermiers seront 
obligés de s’y conformer ; leur interdire toute faculté 
do sons-louer, ainsi que la tacite reconduction ; con- 
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^enlir tous renouvellements et prolongations de baux; 

Recevoir tous loyers et fermages ; payer toutes con- 
tributions publiques , faire faire toutes réparations et 
reconstructions et en payer les frais ; 

Emprunter pour moi, soit sur billets, soit sur hy- 
pothèques, jusqu’à concurrence de la somme de..., 
pour... ans, à intérêts au taux de la loi; conférer 
hypothèque sur tel de mes biens qu’il avisera ; ven- 
dre ou échanger... (indiquer quel objet immobi- 
lier), selon qu’il verra bon être; en cas de vente, eu 
recevoir le prix , ou en cas d’échange avec soqlte , en 
toucher ou payer le montant ; 

Toucher les intérêts et poursuivre le recouvrement 
de toutes sommes qui me seraient dues, pour quel- 
que cause que ce soit; recevoir tous arrérages et 
reniboursemenls de rentes ou autres ; 

Placer sur bonne hypothèque ou sur billets, entre 
les mains de personnes solvables, pour une durée qui 
ne pourra excéder cinq ans, et avec intérêts, au taux 
de la loi, payables chaque année, toutes les sommes 
disponibles à moi appartenant qui lui resteraient en- 
tre les mains; percevoir lesdits intérêts; accorder 
tous renouvellements et prolongations de terme ; 

Prendre toutes inscriptions hypothécaires; accor- 
der toutes mains-levées, et consentir à la radiation de 
toutes inscriptions ; 

De toutes sommes reçues ou payées, accorder ou 
retirer bonnes et valables quittances; 
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Consentir toutes noentions et subrogations au profit 
des tiers ; 

Recueillir toutes successions qui m’échoiraient; à 
cet effet, faire... (Le reste comme au modèle précé- 
dent. ) 

A..., le... mil.... (Signature.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816.) 
Quand il y a plusieurs mandants, c’est-à-dire, plu- 
sieurs qui donnent procuration par le même acte , il 
est dû un droit de 2 fr. par chacun. 


PRÊT DE coMSOinniiiTioar. 


1. — L’acte par lequel l’une des parties s’oblige à 
livrer à l’autre une chose'qui se consomme par l’u- 
sage, comme du vin, de l’huile, des grains, etc. , à 
la charge par l’emprunteur d’en rendre une autre au 
préteur de mêmes quantité , espèce et qualité , est un 
prêt de consommation. 

2. — Il est permis de stipuler des intérêts pour un ’ 
prêt de consommation. 
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Entre ^es soussignés, Baptiste Mio, greffier, de- 
meurant à..., d’une part. 

Et Yves Baly, propriétaire , demeurant à..., d'autre 
•part, 

À été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Mio reconnaît que le sieur Baiy lui a livré 
et remis, ce jour, en prêt, jusqu’au..., une barrique 
de vin rouge, du prix de.... 

En conséquence, le sieur Mio s’oblige de rendre au 
sieur Baly , qui accepte , une autre barrique de vin de 
mêmes espèce et qualité , à l’époque ci-dessus fixée. 
(S’il y avait des intérêts, on ajouterait:) Avec inté- 
rêts sur le pied dé cinq pour cent par an. 

Fait double à..., le... mil..., et ont les parties si- 
gné , lecture faite. , (Signatures. J 

ENREGISTREMENT. 

Même droit que sur l’obligation ( 50 c. p. 

, (MOCM» 


PRÊT. A USAGE. 

1 . — La remise d’une chose en prêt , à la charge 
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par l’emprunleur de la rendre après s’en être servi , 
esi un prêt à usage. 

2. — Le prêt à usage esl gratuit. 

3. — L’emprunteur ne peut pas retenir la chose 
par compensation de la créance qu’il a sur le prêteur.. 

Entre les soussignés, Olivier Badet, commerçant, 
demeurant à..., d’une part. 

Et Louis Sépé , ébéniste , demeurant même couh 
mune, d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Badet reconnaît que le sieur Sépé lui a 
remis en prêt sa voiture et son cheval , pour s’en ser- 
vir pendant... joui's, dans un voyage qu’il a à faire 
à..., à commencer dès demain. 

En conséquence, le sieur Badet s’oblige de rendre 
au sieur Sé'pé ladite voiture et ledit cheval , ledit dé- 
lai de... jours expiré ' 

Le sieur Sépé déclare avoir fait volontairement le 
prêt dont il s’agit. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, après lecture. fSif/natures.j 

ENREGISTREMENT. 

. Môme droit que sur l’obligation (50 c. p. */«. ) 

/ 

/ 

/ 

' / 

' / 

/ ' ■ • . * 
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«UITTAIVCE. 

1. — C’est la t’econnaissance accordée par le créan- 
cier de ce qu’il a reçu de son débiteur. 

2. — Eu donnant quittance, le créancier doit tou- 
jours mentionner la réserve expresse de tous ses droits 
jusqu’à parfait paiement; et surtout, il doit réserver 
la solidarité-dans une quittance qu’il accorde à un dé- 
biteur solidaire, pour sa part et portion de la dette. 

( Voir ci-dessus , au mot Ohlujaûon. ) 

3. — Ce qui a été payé sans être dû est sujet à ré- 
pétition : ainsi celui qui a reçu en pareil cas, est 
obligé de rendre. 

4. — Le tiers qui paie pour le débiteur peut être 
subrogé dans tous les droits et actions du créancier. 
Cette subrogation doit être expresse, et n’est valable 
qu’autant que le tiers’ opère le paiement au nom et 
pour le compte du débiteur. 

— Le paiement doit se faire au lieu désigné, ou 
s’il n’y a pas de désignation à cet égard,, au lieu où 
était la chose qui en fait l’objet au moment de l’obli- 
gation; s’il s’agit d’un corps certain et déterminé, et 
dans tout autre cas, au domicile du débiteur. 

QUITTANCE D’UNE SOMME DUE SUR SIMPLE OBLIG.VHÜN. 

Je soussigné, Alexandre Ducos, 'cultivateur, de- 
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s 

meurant à..., reconnais avoir reçu de M. Félix Pe- 
lo, fournier à..., la somme de..., qu’il me devait, 
suivant obligation du..., M‘..., notaire à..., enregis- 
trée (ou bien suivant obligation sous seing-privé du...), 
de laquelle somme je lui accorde, en conséquence, 
quittance , sans réserve. 

A..,, le... mil.... {Signature.) 

QUITTANCE D’UNE SOHME DUE EN VERTU DE TOUT 
AUTRE ACTE QU’UNE OBLIGATION. 

' Je soussigné, Louis Jégu, propriétaire, demeurant 
à..., reconnais avoir reçu de François Coste, cultiva- 
teur à..., la somme de..., qu’il me devait, aux fins 
d’acte du..., portant (désignck* la nature de l’acte), 
de laquelle somme je lui accorde quittance, sous la 
réserve expresse de l’exécution ponctuelle des autres 
obligations consignées audit acte. 

A..., le... rail.... {Signature.) 

QUITTANCE D’UNE SOMME DEVENUE EXIGIBLE PAR 

9 

L’ACCOMPLISSEMENT D’UNE CONDITION ÉVENTUELLE. 

Je soussigné, François Rot, négociant à...., re- 
connais avoir reçu de M. Batem, commerçant à... , 
la somme de..., en exécution de la condition éven- 
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luelle établie entre nous , par laquelle il était dit que 
si je rendais à bon port, dans le délai de luiit Jours, 
les marchandises que j’avais ù expédier nuditM. lla- 
lem, à destination de..., il me paierait ladite somme 
de..., outre le prix principal de ces marchandises , 

t / 

laquelle condition a été accomplie. En conséquence, 
j’accorde quittance audit Batem de ladite somme 
de.,.., sans réserve aucune (ou s’il y a des réserves ù 
faire , on dira : ) Sous la réserve de tous mes autres 
dus et droits. 

A..., le... mil.... ' (Signalure.)' 

QUITTANCE DE DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR INEXÉCUTION 
DE CONVENTION. 

Je soussigné, Théodore Hamet, propriétaire, de- 
meurant a..., reconnais avoir reçu de Luc Le Pape, 
maître maçon à..., la somme de..., montant des dom- 
mages-intérêts amiablement convenus entre nous ( ou 
s’il y a un acte on dira :) Fixés en l’acte du..., passé 
entre nous, lesquels dommages-intérêts résultent de 
l’inexécution de l’engagement contracté par ledit sieur 
Le Pape, de me construire une maison à..., sous le..., 
laquelle construction n’a même pas été commencée, 
üe laquelle somme j’accorde, en conséquence, quit- 
tance définitive audit Le Pape, ainsi que décharge en- 
tière et sans réserve de toutes choses quelconques - 
relatives audit engagement. 

,A..., le... mil..,. - {S^gnat^re.} 

18 
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QUITTANCE D’UNE SOMME DONT LE TITRE EST ÉGARÉ. 

Je soussigné, Maiburin Morice, limonadier, demeu- 
rant à..., reconnais avoir reçu de M. Constant Fal^ 
horloger à..., la somme de..., montant d’un billet 
obligatoire qu’il avait souscrit à mon profit le... (ou 
indiquer l’époque 'approximative, si on n’est pas 
assuré de la date), lequel se trouve égaré. En consé- 
quence, j’accorde quittance entière et définitive au- 
dit sieur Fal de ladite somme de ..., déclarant que 
ledit billet demeure annulé et comme non avenu', 
au moyen de la présente, et qu’il ne pourra produire 
aucun effet, serait-il retrouvé. 

t 

A..., le... mil.... (Signature.) 

QUITTANCE DE PRlX DE LOYER. 

Je soussigné, Auguste Caton, demeurant à..., 
propriétaire d’une maison et dépendances sises à... , 
reconnais avoir reçu du sièur Joseph Le Nay la 
somme de..., pour l’année de loyer, échue le..., de 
ladite maison dont il est locataire ; — dont quittance 
sous toutes réserves de droit. 

A..., le... rail.... ’ (Signature.) 

QUITTANCE DE PRIX DE FERMAGES. 

Je soussigné, Julien Ripes, demeurant à..., pro- 
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pririaire du lieu de .... situé à..., reconnais avoir 
reçu du sieur Thomas Luzy la somme de..., pour 
l’année de fermages , échue le..., dudit Heu, dont il 
est fermier ; dont quittance , sous toutes réserves dé 
droit. 

A..., le... mil.... [Signature.) 

Nota. S’il y avait des grains , en outre , on 'dirait : 
l.a somme de..., plus la quantité de ..., décalitres ou 
bien de..., kilogrammes de..., le tou( pour Tannée 
de ferdiages. (Le reste comme ci-dessus). 

S’il s’agissait d’une portion de prix de loyer ou ‘de 
fermages, au lieu de dire pour Tannée de loyer ou de 
fermages, échue le..., on dirait : Pour le terme échu 
le... du loyer ou des fermages de..., etc.’ 

. Et s’il s’agissait d’un à-compte de prix de loyer ou 
de fermages , la quittance serait ainsi conçue : Je sous- 
signé. .., propriétaire, etc., reconnais avoir reçu •du 
sieur... la somme de..., à valoir à Tannée de loyer ou 
de fermages échue on échéant le.;., de ladUe maison 
ou dudit lieu , dont quittance, etc. — Si c’était à valoir 
à un terme , on dirait ; A valoir au terme échu ou 
échéant le... du loyer ou des fermages de..., etc. ‘ ' 

QUITTANCE D’ARRÉRAGES DE RENTE., 

Je soussigné, Julien Gojet, demeurant à..., recon- 
nais avoir reçu de M. Marc Tuten , commerçant à..., 
' la somme de..., pour le terme (ou si c’est Tannée, on 
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dira : ) Pour l’année échue le... de la rente (indiquer 
vsi c’est perpétuelle ou viagère ) qu’il me doit , suivant 
acte du..., dont quittance, sous toutes réserves de 
droit. 

A..., le... mil..., (Signatures.) 

' Nota. Si c’étaient des grains , au lieu de dire : La 
somme de, on dirait : La quantité de..., décalitres ou 
dé..., kilogrammes, en indiquant quelle espèce de 
grains ; — et s’il y avait de l’argent et de& grains, on 
dirait : La somme de..., plus la quantité de..., kilo- 
grammes ou de..., décalitres, en ayant toujours soin 
d’indiquer l’espèce des grains ; ensuite- on continue- 
rait comme suit : -Le tout pour le terme ou l’année 
échue' le..., (Le reste comme ci-dessus). 

\ 

QUITTANCE DE REMBOURSEMENT DE RENTE. 

* 

Je soussigné, Alexis Boizard, propriétaire, demeu- 
rant ù..., reconnais avoir reçu de M. François Dulol, 
aussi propriétaire, demeurant même commune, la 
somme de..., pour le remboursement de la rente (indi- 
quer sa nature) de... fr. par an, créée par acte du..., 
par ledit sieur Dulot, à mon proQt , et payable ù cha- 
que époque du vingt-neuf septembre, ci. OOfr. 00 c. 

Plus, la somme de... pour le prorata 
des arrérages de celte rente jusqu’à ce 
jour, ci 00 00 

Ensemble, la somme de..., ci 00 fr. 00 c. 
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de la quelle somme j’accorde quittance entière et dé- 
finiiive audit sieur Dulot, ainsi que décharge pleine 
et sans réserve de toutes choses quelconques relati- 
' ves ù ladite rente, qui demeure éteinte et amortie, 
à compter de ce jour , au moyen du présent rembour- 
sement. ' 

A.. .,1e... mil... (Signature. ) 

I 

Nota. Si la rente était en grains, on s’exprimerait 
comme soit : Pour le remboursement de la rente ( in- 
diquer sa nature) de... décalitres ou kilogrammes (in- 
diquer quelle espèce de grains) par an, etc., et si lu 
rente était en argent et en grains, on dirait: Pour le 
remboursement de la rente de.... francs et... déca- 
litres ou kilogrammes... par an , en ayant toujours 
soin de faire les indications nécessaires ; ensuite, on 
continuerait comme ci-devant. > 

QUITTANCE DE PRIX DE VENTE. 

Je soussigné , François Pelas , propriétaire à 

reconnais que le steur Eugène Mante , cultivateur à.. , 
m’a ù l’instant payé la somme de... pour le prix de la 
vente que je lui ai consentie de... (indiquer les objets) 
aux fins de contrat sous seing privé en date du... (Si 
la quittance était écrite à la suite de l’acte de vente , 
on ajouterait : et dont la teneur précède). 

Oc laquelle somme j’accorde, en conséquence. 
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(^uHilânce entière et définitive au sieur Mante , sans 
aucune réserve. . 

A..., le... mil... (Signatures.) 

QUITTANCE DE REMBOURSEMENT DE PRIX DE 
VENTE A RÉMÉRÉ.. 

Je soussigné , Paul Balon , cultivateur , demeurant 
à...., reconnais avoir reçu de M. Joseph Monar , 
propriétaire à... 

t® La somme de..., principal de la vente à réméré 
(|ueje lui avais consentie de... (indiquer sommaire- 
ment les objets) , suivant acte du...., aux termes du- 

y 

quel l’échéance fixée pour le rachat a lieu ce jour, 
ci. . . . .' 00 fr. 00 c. 

2® Celle de...., pour les frais et loyaux 
coûts de celte vente, ci 06 00 

.■ 5 ® Celle de..., pour les réparations né- 
cessaires et les améliorations faites aux- 
dits biens pendant le cours dudit rémé- 
ré, ci 00 00 

Total , la somme de 00 (r. 00 c. 

• De laquelle somme j’accorde quittance entière et 
sans réserve audit M. Monar, et déclare n’avoir au- 
cun droit à l’avenir sur lesdits biens, dont la pro- .1 
priété retourne à ce dernier , à partir de ce moment, 
au moyen dn présent remboursemcn!., ' : 

'A..., le... mil.... •' ' (Signature.) | 
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, Observation. On peut aussi donner quittance par 
lettres. Elles se font ordinairement en la forme sui- 
vante : 

Guingamp , le... 18... 

Monsieur, 

J’ai reçu votre remise , ou bien : J'ai l’honneur de 
vous accuser réception de votre remise de ce jour 
de... fr. (dire pourquoi), de laquelle somme je vous 
accorde quittance et décharge, sans réserve', ou bien, 
s’il y a des réserves à faire, on dira : sous toutes ré- 
serves de droit. 

Agréez , Monsieur , l’assurance de mes salutations 
sincères. ' ' {Signature.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 0,25^ c. p. ®/o. (Loi du 7 août 1850.) 

Les quittances d’ouvriers, fournisseors , maîtres de 
^pension et autres de même nature , justificatives d’un 
compte , sont dispensées de l’enregistrement. (Code 
de prooédurc'civilc, art. 537). 

KATlFiCATlOIir. 

1 — C’est l’approbation d’un acte fait sans le con- 
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cours de la personne qui le ràüfie, ou d'up acle vicié 
de nullité. — Premier exemple : dans un partage un 
héritier peut stipuler pour son cohéritier absent , sauf 
à faire ratider par ce dernier ; à défaut de ratidca- 
tion, le partage est nul. Il en est de même des ven- 
tes , échanges , etc. — Second exemple.: Un majeur 
peut approuver un acte qu’il avait souscrit en mino- 
rité , et qui , jusqu’à raiidcation , était frappé de nul- 
lité. 

3. — La personne qui s’est portée fort pour quel- 
qu’un est passible d’indemnité' envers ceux qui ont 
contracté avec elle , en cas de non ratidcation. 

5. — Le mineur qui, devenu majeur, a ratidé l’en- 
gagement par lui pris en minorité ne peut plus Refu- 
ser de l’accomplir. La ratidcation a donné ù cet en- 
gagement la même force que s’il avait été contracté 
en majorité. 

A . — La ratidcation peut être écrite à la suite de 
l’acte ratidé. 

3Ï <£> m SS W SB S» 

t t 

Je soussigné , Alexis Tam ,' cultivatetp* , demeurant 
à..,, après avoir eu lecture d’un acte du..., contenant 
(indiquer sa nature ; si la ratidcation èst faite à la 
suite de l’acte, on dira : ) Et dont la teneur précède, 
déclare, par le présent, ratider et approuver cet acte 
dans tout son contenu , n’avoir aucune observation à 
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y faire, et consentir à ce^qu’il reçoive son exécution 
pleine et entière, sans restriction ancune. 

A.,., le... rail (Signature.) 

RATIFICATION D’UN ACTE VICIÉ DE NÜLLIT;É. 

Entre les soussignés , Julien Lané, marchand de 
bois, demeurant à..., d’une part; 

Et Toussaint Coril, menuisier, demeurant.;) , 

d’autre part , ' 

A été reconnu : 

Que , suivant acte sous seing privé du..., enregistré 
à..., le..., le sieur Lané a vendu au sieur Coril une 
maison située ù... , moyennant la somme de... , qui 
fut payée comptant au sieur Lané , ainsi que le con- 
state la quittance insérée audit acte , 

Que le sieur Lané étant mineur à l’époque de ladite 
vente, il n’avait point qualité pour consentir un pareil 
acte , qui est essenlielJeraent nul. 

Mais le sieur Lané, désirant faire disparaître la nul- 
lité dont ledit contrat est vicié , déclare , par le pré- 
sent, ratifier ladite vente et vouloir qu’elle ait le mé- 
’ me effet .et la même force que s’il l’avait consentie en 
majorité. ■ 

Le sieur Coril dçclare accepter ladite ratification. 

- Fait double à...., le... mil... , et ont les parties si- 
gné, lecture faite. . (Signatures.) 
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• ' ^REGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 18 mai 1850.) 
ccccec 

RÉSIIilÈlirEIVT. 

1. ^On appelle résiliement l’acte par lequel on an- 
nulle un autre acte. 

2. Les résiliemenls de baux sont les plus fréquents. 

Entre les soussignés; François Lecor, propriétaire, 
demeurant à..., d’une part. 

Et Joseph Moa , cultivateur , demeurant à..., d’au- 
tre part , \ 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Lesdites parties , mues par le désir réciproque de 
résilier un acte du..., passé entre elles, sous seing 
privé (ou si c’est devant notaire , on dira :) Devant 
M°..., notaire à..., contenant (indiquer sa nature et 
son objet) , déclarent, par le présent, cette résiliation 
définitivement arrêtée, à partir du... 

I 

En conséquence , ledit acte sera sans effet , et com- 
me non avenu , à dater de ladite époque , les parties 
n’ayant aucune modification contraire à établir. 
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S’il s'agissait d’un bail à ferme , on remplacerait 
cette dernière clause par celle-ci : 

En conséquence , le sieur Moa s’oblige à vider de 
, corps et de biens ledit lieu , sous ladite époque, et à 
le rendre entièrement libre à la disposition du sieur 
Lecor. 

On suivrait la même forme pour un bail à loyer, ^ 
en ayant soin de faire les changements nécessaires. 

Ce résiliement est fait sans indemnité de part ni 
d’autre. 

Fait double à..., le... mil... (Signatures.) 

Nota. — S’il y avait des indemnités, on commence- 
rait l’acte de cette manière : Lesdites parties voulant, 
sur la demande dudit sieur..., résilier, etc,.., etavant 
de finir, on dirait : 

Pour indemnité de ce resiliement, ledit sieur.... 
a payé' audit sieur.... la somme de..., ainsi que ce 
dernier le reconnaît , dont quittance. 

Fait double, etc... 

ENREGISTREMENT. 

Il est dû le même droit que sur l'acte résilié. Mais 
la perception n’a lieu que sut; le montant des années 
à courir. Exemple : Un bail fait pour neuf ans est ré- 
silié la cinquième année; le droit ne sera perçu que 
sur le montant du revenu et charges des quatre an- 
nées restant à courir. ( Lois des 22 frimaire an Vil et 
27- ventôse an IX.) 

999999 
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BE]VABIiE§. 


— Les renables sont faits pour constater l’état 
des biens affermés à l’entrée des locataires et fermiers 
en jouissance, et à leur sortie des lieux. 

2, — Iis peuvent être faks par les parties elles-mê- 
mes ; cependant l’usage ordinaire est de les faire faire 
par un , deux ou trois experts , dont les parties con- 
viennent. 

«ENABLE POUR UN FERMIER ENTRANT. 

L’an mil...., le..'.; 

Procèt-verbal de Tenable du lieu de Belle-Vue, situé à... 
Fait à la requête de François Porté , propriétaire dudit 
lieu, demeurant à..., d’une part , de Jean Tonot, 
cultivateur, fermier entrant du môme lieu, demeu- 
rant à... , d’autre part. ' 

Par moi (1) soussigné , Philippe Vilau , demeurant 

et patenté à..., le , expert amiabiement choisi par 

les parties , à l’effet de constater l’état dudit lieu , 


(i) Les renabtespour les fermiers eutrants se font ordinaire- 
ment par un seul expert. 
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à l’endroit duquel m’étant rendu à... heures du ma- 
lin , j’ai procédé à mes opérations comme suit : 

Maison de Belle-vue. 

( Détailler ici les objets qui doivent être portés au 
renable , tels que cheminées , portes, fenêtres, cloi- 
sons, etc.) 

• Terres. 

( Faire aussi la description de chaque pièce de ter- 
re , en ayant soin d’indiquer le nombre de fossés , la 
quantité de chaque, espèce d’arbres et plants, l’âge 
des émondes et croissances , et l’état des barrières ou 
autres clôtures.) 

Le détail des objets fait , on termine de cette ma- 
nière : f De tout ce que dessus , j’ai fait et rédigé le 
présent procès-verbal que j’aflSrme sincère et vérita- 
ble, ayant agi avec la plus scrupuleuse impartialité 
et justice; et j’ai employé aux présentes opérations... 

vacations, depuis heures du matin jusqu’à midi , 

et de.... heures de relevée à..... heures, le tout au- 
dit lieu de Belle-Vue, lesdits jours, mois et an, sous 
mon seing dît expert. i (Signature. ) 

RENABLE POUR UN FERMIER SORTANT. 

L’an mil...., le 

Procès-verbal de renable du lieu de la Croix-Blanche , 

situé à..., fait à' la requête de 1° Jean Basil, proprié- 

19 
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taire dudit lieu, demeurant à,..; 2“ Joseph Lcmdéf 
fermier sortant du même lieu et y demeurant. 

Par nous, soussignés, 1® François Le Du, demeu- 
rant:)...., et y patenté le....; 2® Jacques Maüc, de- 
meurant et patenté audit...., le...; 3® Joseph Born, 
demeurant à.... , et y patenté le.... , tous trois experts 
amiablement choisis par les parties, afin de consta- 
ter l’augmentation ou la diminution de valeur sur- 
venue sur ledit lieu depuis le renable qui en avait été 
fail le..., lors de l’entrée dudit sieur Landé en jouis- 
sance. 

En conséquence, nous étant rendus ce jour audit 
lieu de la Croix-Blanche, à... 'heures du matin, nous 
avons procédé à nos opérations comme suit : 

Maison principale. — Le pavé à l’entrée de ladite 
maison manque de plusieurs pierres , portées comme 
dégradations pour la somme de deux francs , 

ci 2 fr. » c. 

La porte en bon état, moins un loquet et 
un maulonnet de fer manquant, estimé un 

franc, ci J fr. i c. 

’(On continue ainsi à constater l’état de chaque 
chose). 

Ecurie. — La porte en bon état , etc. 

• Grange. — La fenêtre de la longère nord manque , 
etc. ^ 

Refuge à porcs. — La porte en bon état, moins, etc. 
Terres. — 1® La pièce de terre dite... , contenant 
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... ares.... ceuiiares, plat sous avoine, fossé côté midi 
seulement, garni de cinq arbres de chêne, deux 
arbres d’ormes et trois plants de châtaigniers, en 
émondes de quatre ans, croissances de quatre ans 
aussi sur ledit fossé, le tout faisant une augmenta- 
tion d’un an sur les émondes et croissances du der- 
>> tier renable, laquelle est évaluée à huit francs, ci 

t 

à la marge gauche. 

2“ Autre pièce , etc. ^ 

Récapitulation. 

La diminution sur le dernier renable est de la 
somme de...., ci 00 fr. 00 c. 

L’augmentation est de celle de..., ci. .00 00 

Reste net de diminution , la somme 
de... , ci OOfr. 00 c. 

De tout ce que dessus, nous, dits experts, avons 
fait et rédigé le présent procès-verbal , que nous af- 
firmons sincère et véritable , déclarant avoir agi avec 
la plus grande impartialité et justice , et avons em- 
ployé à nos présentes opérations... vacations. (S’il y 
avait plusieurs jours, on dirait) : * Pendant les jour- 
nées des..., à raison de... vacations par jour, de- 
puis... heures du matin jusqu’à midi, et de... heures 
de relevée à ... heures, le tout audit lieu de la Croix- 
Blanche, sous nos seings, dits experts, lecture faite. » ' 

{Signatures. ) 
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RENABLE D’UN MOULIN. 

L’an mil... , le.... 

Procès-verbal de renable 'du moulin de..., situé à..., 
fait à la requête de M..., demeurant à..., proprié- 
taire dudit moulin; 2® et 31..,, fermier (dire si c’est 
entrant ou sortant ) du même moulin. 

Par nous soussignés, 1“..., 2®..., 3®..., tous trois 
experts amiablement choisis par les parties , ahn de 
faire la description et estimation des objets compo- 
sant le renable dudit moulin. En conséquence, nous 
y étant rendus ce jour, à... heures du matin, nous 
avons procédé à nos opérations ainsi qu’il suit : 
(Détailler ici les objets à comprendre au renable.) 
A la fin du renable, s’il y a lieu à récapitulation, 
voir le Jtnodèle précédent. On fait ensuite la clôture 
comme dans les formules précédentes. 

RENABLE D’UN FOUR. 

L’an mil..., le.... 

Procès-verbal de renable du four de..., situé à..., fait à 
la requête f® de..., demeurant à..., proptiétaire de 
ce four; 2® et de.... fermier (indiquer si c’est entrant 
ou sortant ) du même four. 

Par nous soussignés, 1®.,., 2®..., 3®..., experts 
amiablement choisis par les parties, afin de faire la 
description et estimation des objets composant le re- 
nable dudit four. En conséquence, nous y étant rendus 



ce jour, à... heures du matin, nous avons procède 
ù nos opérations comme suit : (Faire ici le détail des 
objets. ) 

( Voir Ci-devant pour le reste. ) 

■ RENABLE FAIT PAR LES PARTIES ELLES-MÊMES. 
L’an mil... , le.... 

Renabte de... (indiquer quelle propriété et sa situation), 

' fait entre les soussignés, M..., demeurant à.... pro- 
priétaire dudit lieu..., et M..., fermier ( indiquer si 
c’est entrant ou sortant ) du même lieu. 

Détail des objets. 

(On désigne ici chaque chose). 

(S’il y a une récapitulation à faire à la fin, voir ci-, 
dessus. ) 

On termine ensuite de cette manière : Fait double, 
à..., lesdits jour, mois et an, sous les seings i*espec- 
tifs des parties, lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

, Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816. ) 

RÉCÉPISSÉ COmSTATAIirr liA COKIllC- 

mcATionr D’cm compte de xcTEEiiE 

ET DES PIÈCES AU SOETIEiV. 


Cette pièce doit être sur timbre. 


« 
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Je soussigné, Isidore Gobin, commerçant, demeu- 
rant ù..., reconnais que le sieur Gilles Tocbe,- mon 
ex-luteur, m’a remis ce jour , eu communication, ùn 
double de mon compte de tutelle, ainsi que les pièces 
jusiifîcatives au soutien dudit compte , lesquelles piè- 
ces consistent : 

1 ° En une liasse renfermant quatre pièces conte- 
nant les actes de tutelle et d’inventaire , ladite liasse 
cotée A ; 

2® Une autre liasse, etc. 

A..., le... mil.... (Signature.) 

' ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816 . } 

ceecc« 

REIVOIVCIATIOIV A L’HYPOTHÈQUE. 

1. — La renonciation à l’inscription n’emporte 
point renonciation à l’hypothèque. Ainsi la déclara- 
tion du créancier qu’il renonce à l’inscription ne dé-' 
truit nullement l’hypothèque; elle continue d’exis- 
ter tant que le créancier n’y a point renoncé. En 
conséquence, le créancier, dans ce cas, peut rem- 
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placer l’inscripiion annulée par une nouvelle in- 
scription. (Arrêt du 2 mars 1830, ch. civ. Sirey, t. 
30, 1.345.) 

Entre les soussignés, Victor Rel, négociant, de- 
meurant à... , d’une part, 

t 

Et Jean Lac, cafetier, demeurant à..., d’autre part. 

A été reconnu ce qui suit : 

Suivant acte du..., M'..., notaire à..., le sieur 
Lac a conféré hypothèque au sieur Rel , sur... (indi- 
quer les biens) situés à..., pour sûreté de la créance 
de la somme de..., résultant dudit acte; par suite 
une inscription a été prise , au profit, du sieur Rel , 
' contre le sieur Lac, au bureau des hypothèques de..., 
le..., vol..., n®. 

Le sieur Rel, désirant dégager le sieur Lac de l’hy- 
pothèque dont il s’agit, renonce expressément, en 
faveur de ce dernier, qui accepte, à l’hypothèque sus- 
énoncée et au bénéfice de l’inscripiion précitée , con- 
sentant à ce que lesdites hypothèque et inscription 
soient considérées comme nulles et non avenues. 

Fait double à..., le... mil..., et ont les parties si- 
gné, après lecture. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. fixe comme désistement. (Loi 
' du 28 avril 1816, art. 43.) 
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BESfÔKOlATlON A liA PRESCRIPTIOIV 
ACf^lJl§E. 

1 . — Toute personne qui a acquis la propriété 
d’une chose par la prescription peut y renoncer , si 
elle a qualité pour contracter. 

2. — Pour les actions , tant réelles que personnel- 
les , le temps requis pour prescrire est de trente ans 
pour celui qui n’a pas de titre. Celui qui a un titre 
peut prescrire par dix ou vingt ans. La revendication 
d’un immeuble est une action réelle. La demande en 
paiement d’une dette prescrite est une action per- 
sonnelle. 

5. — Nous avons parlé des règles de la prescription 
relatives à d’autres objets que ceux ci-dessus men- 
tionnés, en nous occupant des matières auxquelles 
elles sont applicables. 

4. — En fait de meubles , possession vaut titre ; 
' néanmoins, le propriétaire peut revendiquer la chose 

qu’il a perdue ou qui lui a été volée, pendant trois 
ans , à dater du jour de la perte ou du vol , contre 
celui dans les mains duquel il la trouve, sauf le recours 
de ce dernier contre celui duquel il la détient. 

5. — La disposition précédente reçoit exception , 
dans le cas où la chose perdue ou volée a été achetée 
dans une foire, ou dans un marché, ou dans une 
vente publique, ou d’un marchand vendant des cho- 
ses pareilles ; le propriétaire originaire , dans ce cas 
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ne peut se la faire rendre qu’en remboursant au pos- 
sesseur le prix qu'elle lui a coûté. 

Entre les soussignés, Jean Cro, menuisier, demeu- 
rant à... , d’une part. 

Et Yves Héry, cultivateur, demeurant à..., d'autre 
part, 

A été reconnu ce qui suit ; 

Le sieur Cro est depuis plus de trente ans en pos- 
session d’une pièce de terre dite..., située à..., don- 
nant du nord à..., du midi à..., du levant à..., et du 
couchant à.... 

Nonobstant cette possession , le sieur Cro est cer- 
tain que ses parents n’ont jamais acheté cette pièce 
de terre , qui appartenait précédemment aux parents 
du sieur Héry, et que ce n’est que par la prescription 
que la propriété lui en est acquise , lui ne l’ayant Ja- 
mais achetée non plus. 

En conséquence, le sieur Cro, désirant rendre la- 
dite pièce'de terre à son véritable propriétaire, dé- 
clare , par le présent , renoncer , en faveur du sieur 
Héry , qui accepte , au bénéfice de la prescription ci- 
dessus énoncée, et consentir à ce qu’il jouisse et dis- 
pose en toute propriété de ladite pièce de terre, ainsi 
et de la même manière que si le sieur Cro n’en avait 
jamais eu la possession. 
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. Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, après lecture. (Signatures.) 

, ENREGISTREMENT. 

Même droit que sur la renonciation à l'hypothèque. 

REMISE RE DETTE. 

(An. 1282 du Code civ.) 

1 . — La remise de là dette a lieu lorsque le créan- 
cier accorde à son débiteur la décharge de l’obliga- . 
tion. 

I 

Entre les soussignés, Maurice Zare, rentier,' demeu- 
rant à..., d’une part. 

Et Jean Riom, cultivateur, demeurant à..., d’au- 
tre part , 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Zare déclare faire remise au sieur Riom 
de l’obligation de la somme de... , qu'il a souscrite à 
son profit , par acte du..., passé (dire si c’est devant 
notaire ou sous seing-privé). 

Et le sieur Riom déclare accepter ladite remise. 

En conséquence , le sieur Zare accorde décharge 
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pleine et entière au sieur Riom de ladite obligation , 
laquelle est éteinte à partir de ce moment. 

« 

Fait double à... , le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties,, lecture faite. ( Signatures.) 

X ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 50 c. p. ®/o. 

e«€!€iec 

DRS SOCIÉTÉ». 

1 . — Nous nous occuperons seulement des sociétés 
^ particulières et de celles en participation. 

2. — L’acte par lequel les parties conviennent de 
mettre quelque chose en commun, à l’effet de diriger 
une entreprise ou une industrie, à la condition de 
partager les bénéfices ou de supporter les pertes qui 
en résulteraient , est une société particulière. 

3. — Dans les sociétés autres que celles de com- 
merce , l’obligation contractée par l’un des associés . 
pour le compte de la société, ne lie point ses coasso- 
ciés, à moins que la chose n’ait tourné au profit de 
la, société'. Dans le cas contraire, l’associé obligé est 
seul tenu à l’accomplissement des engagements qu’il 
a pris séparément. 

i. — La société finit : 1® par l’expiration du temps 
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pour lequel elle a été formée; 2° par l’extiDClion de 
la chose ou la fin de l’entreprise ; 5° par la volonté 
commune de tous les associés, lorsque la durée de 
la société est limitée, et si elle est illimitée, par la 
volonté d’un seul des associés ; 4° par l’interdiction , 
la déconfiture ou le décès de l’un d’eux. 

5. — La dissolution de la société n’a pas lieu pour 
cause de décès , s’il est convenu qu’elle continuera 
d’exister pour les sociétaires survivants : ceux-ci , 
dans ce cas, peuvent la continuer entre eux, en rem- 
boursant aux héritiers de l’associé décédé sa part 
dans la société , d’après sa situation au jour du décès 
de cet associé. 

Les héritiers participent aussi aux droits ultérieurs, 
s'ils sont une suite nécessaire de ce qui a été fait avant 
la mort de l’associé auquel ils succèdent. Ainsi, par 
exemple , si les associés s’étaient engagés à bâtir une 
maison ou autre bâtiment, et que l’un d’eux vint à 
mourir loi^Sque la construction est sur le point de 
finir, ses héritiers participeront dans les bénéfices ou 
dans les pertes résultant des travaux restant à faire. 

On peut aussi convenir que la société continuera 
d’exister entre les héritiers de l’associé décédé et les 
sociétaires survivants. 

6. — La preuve de la prorogation d’une société à 
terme ne peut être établie que par un écrit revêtu des 
mêmes forn;ies que le contrat de société. Toutefois, si 
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cç conlrat çst anihemiqiie, ce n’est pas une raison 
pour que la prorogation ne puisse pas être faite sous 
seing-privé. 

7. — Un extrait ou un dojible signé des associés, 
de tout acte de constitution, prorogation et dissolu- 
tion de société commerciale, doit être déposé, dans 
les quinze jours de sa date, au greffe du tribunal de 
commerce de rarrondissement où siège la société, et, 
en pareil lieu, dans tous les autres arrondissements 
où elle aürait des maisons de commerce ; le tout sous 
peine de nullité à l’égard des associés; mais le défaut 
d’aucune de ces formalités ne pourra être opposé aux 
tiers par les associés. 

H. — Les associations commerciales en participa- 
tion ne sont point assujéties à ces formalités. Ces as- 
sociations ont pour objet une ou plusieurs opérations 
de commerce, et peuvent être faites dans les formes, 
sous les conditions et avec les proportions d’intérêt 
qu’il convient aux parties. 

D. — Les contestations entre sociétaii'es sont ju- 
gées par des arbitres amiablément convenus ou nom- 
més d’office par le tribunal de commerce. 

10. — Le jugement arbitral est déposé au greffe du 
tribunal de commerce, et rendu exécutoire par le 
président de ce tribunal. 

H. — La société contractée par deux personnes ou 
un plus grand nombre, pour faire le commerce, sous 
une rai.son sociale, est une société en nom collectif. 

20 
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12. — La raison sociale ne peut être désignée que 
sous Içs noms seuls des associés. 

15. — Les engagements contractés par l’un des as- 
sociés obligent solidairement les autres , pourvu que 
cet associé ait signé sous la raison sociale. 

\ * 

r ♦ 

/ 

ASSOCIATION EN NOM COLLECTIF. 

I 

Les soussignés, .Alfred Dy, d’une part, 

Lt d’autre part Guillaume Pro, les deux proprié- 
taires, demeurant séparément en la commune de.... 

Voulant former entre eux une société dont l’objet 
est ci-après spécifié» ont établi les conditions dè leur 
association comme suit : 

Art. 1". 

Il est formé entre lesdits sieurs Dy et Pro, une so- 
ciété pour l’exploitation du commerce des grains et 
celui des vins et eaux-de-vie. 

t 

Art. 2. ' - 

Le capital social est fixé à trente mille francs, dent 
la moitié sera fournie par chacun des associés. 

Art. 3. ' 

Ce capital pourra être augmenté indéfiniment, 
mais toujours par moitié entre les sociétaires. Cette 
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augnieniation sera constatée à chaque fois sur un li- 
vre unique, et cette formalité sera toujours suivie de 
la signature exclusive de chacun des associés. ^ 

Art. 4. 

‘ Les bénéfices et les pertes seront aussi répartis par 
moitié entre les associés. < 

Art. 5. 

La durée de la société est fixée à quinze ans, à 
partir de ce jour. Toutefois , l’une et l’autre des par- 
ties pourra , après l’expiration des quatre premières 
années , la faire cesser six mois après un avertisse- 
ment donné à son coassocié de son intention ù cet 
égard. 

Art. 6. 

Le siège de la société est établi en la demeure du 
sieur Dy, l’un des associés, et c’est là que seront faites 
les opérations principales y relatives. 

Art. 7. 

La raison sociale est Dy et Pro. La signature appar- 
tiendra indistinctement aux deux associés. En consé- 
quence , tous effets en général et tous engagements 
souscrits par l'un des sociétaires, sous la raison so- 
ciale, obligeront solidairement les deux. 

Art. 8. 

Les associés contribueront en commun aux opéra- 
tions de la société. 
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Art. 9. 

Le loyer des bûtiments nécessaires à la société est 
fixé à mille francs par an. Ainsi, le sieur Pro aura à 
tenir compte, chaque année, au sieur Dy de cinq cents 
francs pour la moitié du loyer. 

Art. 10. 

Les comptes de la société seront établis par recet- 
' tes et dépenses à la fin de décembre chaque année. 
Cette opération sera faite sur le grand-livre et signée, 
en son nom seul , par chacun des associés. Les béné- 
fices, s’il y en a, seront partagés, déduction faite 
d’un tiers qui sera affecté à l’augmentation du fonds 
social. 

Art. il . 

Le sieur Dy tiendra la caisse sociale. 

Art. 12. 

Les remises faites aux associés sur cette caisse se- 
ront constatées sur un livre spécial , et portées en 
compte lors du prochain règlement. La mention faite 
sur ce livre, à chaque remise, sera signée du pre- 
nant, en son nom exclusif. 

Art. 13. 

Chaque associé ne pourra jamais prendre dans la 
caisse au-delà de sa part dans les bénéfices; il ne sera 
fait aucune remise aux sociétaires sur le capital so- 
cial. 
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A l’expiration des quinze années ci-dessus fixées, 
ou à la dissolution de la société, à quelque autre épo- 
que que ce soit, la liquidation définitive en aura lieu, 
et toutes les choses en dépendant, sans exception, 
seront partagées par moitié entre les associés. 

Art. 15. 

En cas de contestations entre les sociétaires, elles 
seront réglées par des arbitres choisis par les parties, 
ou nomojés sur la demande de l'une d’elles, par le 
tribunal de commerce de l’arrondissement : leur ju- 
gement sera définitif et sans appel , et les parties se- 
ront rigoureusement obligées de s’y conformer. 

Art. 16. 

Un double du présent sera déposé, dans la huitaine 
au plus tard , au grefle du tribunal de commerce de 
l’arrondissement. Le sieur Dy est chargé de remplir 
cette formalité; et en cas de négligence, il sera res- 
ponsable envers le sieur Pro des suites qui en résul- 
teraient. 

Fait à..., le... mil..., en trois originaux séparés, dont 
l’un pour être déposé comme dit est, sous les seings 
respectifs des parties, lecture faite. {Signatures.) 

ASSOCIATION COMMERCIALE EN PARTICIPATION. 

Les soussignés, Jean Mac, propriétaire, d’une part, 
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cl d’autre part, Sylvain Bâter, ancien huissier, les deux 
demeurant séparément en la ville de... , 

Voulant former entre eux une société commerciale 
en participation, pour l’exploitation du commerce 
des draps et celui des épiceries, ont établi les condi- 
tions de leur association ainsi qu'il suit : 

Nota. Les art. 2, 3, 4, 5 et 6 du modèle précédent 
peuvent servir ; l’art. 7 serait remplacé par celui-ci : 
▲rt. 7. c Toutes les opérations relatives à ia société 
seront faites en commun par les associés. En con- 
séquence , tous effets et engagements quelconques , 
qui ne seraient pas signés par les deux conjointe- 
ment, n'obligeront seulement que celui qui se sera 
engagé, et ces actes n’auront aucun effet à l’égard de 
la société. » Les art. 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 peu- 
vent aussi servir. L’an. 16 deviendrait inutile, les 
formalités y mentionnées n’étant pas applicables aux 
sociétés commerciales en participation. — La clôture 
serait faite comme suit : 

* ( 

Fait double, à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties, après lecture. 

{Stgnaluri’s. ) 

ASSOCIATION CIVILE POUR UNE EXPLOITATION 
RURALE. 

Les soussignés, Jérôme Gabin, propriétaire, de- 
meurant à..., d’une part. 


1 
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El Paul Ândic, ex-meunier, demeurant même coni' 
mune , d’autre part ; 

Voulant diriger en commun l’exploitation d’une 
propriété qu’ils ont acquise par moitié (ou bien « in- 
divise entre eux i) nommée..., «iiuée à..., consis- 
tant en... hectares de terre environ, dont la majeure 
partie est sous lande , ont formé , à cet eiïet , une as- 
sociation sous les conditions ci-après établies : 

Art. 1". 

L’objet de la société est : le défrichement de la ma- 
jeure partie des landes, leur conversion en terres la- 
bourables et prairies, la création de pépinières, l’énr- 
blissement de nouvelles plantations, la culture des 
terres labourables, l’eutretien et l’amélioration des 
prairies ; enfin le but des associés est d’augmenter, le 
plus possible, la valeur de ladite propriété , et de la 
rendre dans le meilleur état possible d’amélioration 
et de produit. 

' Art. 2. 

La durée de la société est fixée à dix ans , ù comp- 
ter de ce jour. Neanmoins, après les cinq premières 
années écoulées, celui des associés qui voudra la faire 
cesser pourra user de cette faculté , en avertissant 
son coassocié de son intention à cet égard six mois ù 
l’avance. 

Art, 5. 

Tous les frais d’exploitation seront supportés par 
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moitié par les associés. Ils profiteront, dans. la même ' 
proportion , du produit qui en sera retiré. 

Art. 4. 

Les sociétaires s’entendront sur le mode d’exploi- 
tation , et dirigeront et surveilleront les travaux dans 
la même proportion de temps. 

Art. 5. 

\ 

' Les grains, fourrages et autres objets provenant de 
l’exploitation seront déposés chez le sieur Gabin, l’un 
des associés, pour être vendus au profit commun. 

^ Les instruments aratoires et autres objets nécessai- 
res à l’exploitation y seront aussi déposés. 

Pour sa part du loyer des bâtiments occupés par 
ces objets , le sieur Andic paiera à son coassocié la 
Somme de... francs par an. 

Art. 6. 

Les sommes provenant des produits vendus seront 
versées dans la caisse commune, entre les mains du 
sieur Gabin, l’un des associés, qui est établi caissier de 
la société. Ce dernier tiendra aussi les livres, qui con- 
sisteront en un journal et un grand livre , où seroint 
inscrites, jour par jour, les recettes et les dépenses. 

Il y aura, en outre, un livre spécial où seront con- 
statés le nombre de plants compris en chaque planta- 
tion , et la quantité de chaque espèce de produit re- 
tiré de l’exploitation. 
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Il sera aussi tenu un autre livre spécial, constatant 
les versements faits par les associés dans la caisse so- 
ciale. 

.Chaque mention faite sur ces deux derniers livres 
sera signée des associés. 

, Art. 7. 

A- la fin de chaque année , les recettes et dépenses 
de la société seront balancées , et les bénéfices, s’il y 
en a , partagés. Cette balance établie , tous les livres 
de la société, sans exception, seront arrêtés et signés 
par les associés avant d’y fnscrire les opérations de 
l’année suivante. • 

Pour faire face aux premiers frais d’exploitation , 
chacun des associés a versé aujourd’hui, dans la caisse 
sociale , la somme de francs. 

Art, 8. 

A l’expiration des dix années ci-dessus fixées, ou 
à la dissolution de la société, à quelque autre époque 
que ce soit, la liquidation. définitive en aura lieu, et 
toutes les choses en dépendant, sans exception , se- 
ront partagées par moitié entre les associés. 

Fait double, à , le mil , sous les seings 

respectifs des parties, après lecture. {Signatures.} 

AUTRE pour L’EXPLOITATION D’UNE CARRIÈRE. 

Les soussignés, Charles Boifils, d’une part , 


I 


I. / Google 



J 


_ 226 — 

Et d’autre part, Pierre Loton, les deux mar- 
chands, demeurant séparément à , 

Voulant former entre' eux une société pour la 
fouille et l’exploitation , si les recherches réussissent, 
d’une carrière de pierres (indiquer l’espèce) dans un 
champ nommé..., sis à..., qu’ils ont affermé du sieur 
...., pour vingt années , avec acquisition du droit d’y 
faire , pendant cette' période , toutes fouilles et ex- 
ploitation qu’ils désireront, le tout suivant acte du 
' • ....... ont établi comme suit les conditions de leur as- 

sociation : 

* Art. 1". 

^ V 

Les associés suppoilei'ont, par moitié, les frais de 
fouille, et, en cas de succès dans les recherches, ceux 
d’exploitation de la carrière. 

Ils profiteront, dans la même proportion, de la valeur 
des pierres qui en seraient retirées, déduction faite 
d’un sixième, qui est réservé par le propriétaire du- 
dit champ, ainsi qu’il résulte du bail à ferme sus- 
mentionné. 

‘ Art. 2. . 

(Voir le même article du modèle précédent. ) 

Art. 3. 

La société sera dissoute immédiatement après les 
fouilles , si on n’en obtient pas les résultats attendus. 

! 

Art. 4. 

Le sieur Loton, l’un des sociétaires, tiendra la 
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caisse ,et les livres de la société. Ces livres consiste* - 
ront en un journal et un grand-livre, où seront in- 
scrites, jour par jour, les recettes et les dépenses. A 
la fin de chaque année , la situation de la société sera 
constatée sur le grand livre, et les recettes et dé- 
penses balancées; les bénéfices, s’il y en a, seront 
partagés. Celte opération faite , les livres seront ar- 
rêtés et signés par les associés avant d'y inscrire les 
opérations de l’année suivante. 

Il y aura, en outre, un livre spécial où seront con- 
statés les versements faits par les associés dans lu * 
caisse sociale , pour subvenir aux dépenses de la so- 
ciété. Chaque mention faite sur ce registre sera si- 
gnée des associés, ainsi que l’arrêté qui en sera aussi 
fait à la fin de chaque année, avant d’y inscrire les 
opérations de l’année suivante. { Le reste comme l’ar- 
ticle 8 de la formule qui précède). On terminera en- 
suite de celte manière : 

Pour faire face aux premiers frais de fouille et d’ex- 
ploitation, s’il y a lieu, chacun des sociétaires a versé, 
ce jour, dans la caisse sociale, la somme de... fr. 

Fait double ù..., le... rail..., sous les seings respec- 
tifs des parties, lecture faite. {Siçfnalurcs.) 

Nota. Pour les sociétés où il y aurait plus de deux 
sociétaires, on pourrait établir la clause suivante pour 
le cas de décès de l’un d’eux : 

Art En cas de décès de l’un des associés, la so- 

ciété sera dissoute , si mieux n’aiment les sociétaires 
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survivants la continuer; faculté qui leur est pleine- 
ment accordée, par le présent, en remboursant aux 
héritiers de l’associé décédé le montant de sa part 
dans la société , au jour de son décès. Ce rembourse- 
ment, s’il y a lieu, sera fait de la manière suivante, 
savoir : moitié six mois après le décès de l’associé et 
l’autre moitié dans un an , à partir de lu même épo- 
que, le tout avec intérêts à cinq pour cent par an. 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 5 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816). 

* 

(KKM<»3 

DU SÉQUESTRE COIVTEIlITlOIUVEri. 

. ' 

1. — L’acte par lequel deux personnes ou un plus 
grand nombre, entre lesquelles il existe des contes- 
tations sur la propriété d’une chose , remettent cette 
chose en dépôt entre les mains d’un tiers, qui se char- 
ge de la rendre à celle à laquelle elle sera jugée ap- 
partenir, est un séquestre conventionnel. 

2. — Dans le séquestre, on peut stipuler des salai- 
res pour le dépositaire. 

3. — Le dépositaire ^des objets séquestrés ne peut 
en être déchargé avant la contestation définitivement 
jugée , que du consentement unanime des parties in- 
téressées , ou pour une cause jugée légitime. 
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Entre les soussignés , Pierre Laneu , propriétaire , 
demeurant à...... d’une part, 

Et Joseph Désis, marchand mercier, demeurant 

à , d’autre part, 

A été observé ce gui suit : 

Les meubles trouvés dans une maison sise à , 

après le décès du sieur Julien Désis, oncle du sieur Jo> 
seph Désis, lesquels sont actuellement en la possession 
du sieur François Panf, aubergiste à..., et consistent 
en...., (détailleries objets), formant l’objet d’une 
contestation entre le sieur Joseph Désis , seul héritier 
de sondit oncle , et le sieur Laneu , propriétaire de 
ladite maison , laquelle contestation doit être décidée 
par des arbitres, les conventions suivantes ont eu 
lieu entre parties-: 

Les meubles dont il s’agit resteront déposés entre 
les mains du sieur Panf, à titre de séquestre , jusqo’à 
ce que la contestation ù laquelle ils donnent lieu aura 
été définitivement jugée , ù la charge , ensuite , par 
lui , de les remettre à celui qui , par le jugement à 
intervenir, en aura été déclaré propriétaire. 

Les frais du présent dépôt seront payés au sieur 

Panf, à raison de francs par mois. 

Les frais, tant du jugement arbitral que du dépôt 
dont il s’agit, et l’enregistrement du présent, seront 
au compte de celle des parties qui succombera. 

21 
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Cn l’endroit est intervenu le sieur Pdnf , aussi sous- 
signé , lequel , après avoir eu* communication de ce 
qui précède , déclare consentir à garder en séquestre 
les objets mobiliers ci-devant détaillés, moyennant lu 

somme de francs par mois, ci-dessus fixée, et 

s'oblige à les rendre à celle des parties à laquelle la 
propriété en aura été conférée par le jugement arbi- 
tral à intervenir à cet eflet. 

Fait triple, à... , le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties, après lecture, 

{Sujnatures.) - 

ENREGISTREMENT. 

iMéme droit que sur l’obligation. 

\ 

§UBR0CiAT10]!ir. 

— La subrogation est l'acte par lequel le créan- 
cier qu'l reçoit son paiement d’une tierce-personne , 
la subroge dans tous ses droits et actions contre le débi- 
teur. Elle doit être expresse et faite en même temps 
que le payement. 

Entre les soussignés , Auguste Panai , propriétaire, 
demeurant à.. . , d’une part ; 
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Et Joseph Lège, commerçant, demeurant à , 

d’autre part ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Lège reconnaît avoir, à l’instant, reçu du 
sieur Panai la somme de...... montant d’une obliga- 
tion, intérêts compris jusqu’à ce jour, souscrite au 
profit du sieur Lège par le sieur Désiré Ran, tanneur, 

demeurant à aux fins d’acte du , passé devant 

M*...-.., notaire à , enregistré, en vertu duquel in- 

scription a été prise , pour sûreté de ladite créance , 
au bureaii des hypothèques de..., le..., vol..., n®... 

En conséquence , pour que le sieur Panai soit bien 
et dûment en mesure d’exiger le remboursement de 
l’obligation sus énoncée, le sieur Lège le met et su- 
broge dans tous ses droits et actions résultant de la- 
dite obligation contre le sieur Ran, et notamment 
clans tout l’efiiet de l’inscription hypothécaire ci-des- 
sus mentionnée , déclarant que ce dernier, en payant 
à M. Panai, sera valablement libéré. 

M. Panai reconnaît avoir présentement reçu de 
M. Lège la grosse de l’obligation dont il s’agit, et l’un 
des doubles du bordereau de l’inscription précitée , 
dont décharge. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 50 c. p. o/o. (Loi du 7 août 1830.1 
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TE8TAIHEKT. , 

1. C’est l’acte par lequel on dispose en faveur 
de quelqu’un d’une chose pour le temps où on n’exis- 
tera plus. 

2. — Le testateur ne pourra disposer de plus de la 
moitié de ses biens , s’il laisse un enfant légitime ù 
son décès ; de plus du tiers, s’il en laisse deux , et 
de plus du quart s’il en laisse trois ou <un plus grand 
nombre. 

3. — Â défaut d’enfant , il ne pourra non plus dis- 
poser que de la moitié de ses biens , s’il laisse des as- 
cendants dans les deux lignes paternelle et mater- 
nelle , et de plus des trois quarts , s’il ne laisse d’as- 
cendants que dans une ligne. 

4. — Les ascendants sont les pères et mèr^ grands- 
pères et grand’s-mères , et leurs auteurs. 

5. — Le testateur qui n’aura ni descendants ni as- 
cendants , pourra disposer de tous ses biens. 

6. — Les dons qui excèdent la quotité disponible 
ne sont point nuis ; ils sont , seulement réductibles à 
cette quotité. 

7. — On peut disposer en faveur de plusieurs per- 
sonnes par le même acte, mais il ne peut y avoir 
qu’un seul disposant par chaque acte, c’est-à'dii'é 
que deux personnes ou un plus grand nombre ne . 
peuvent faire de testament par le même acte ; il faut 
autant de testaments qu’il y a de disposants. 
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8. — Il y a deux espèces de testamènis qui peuvent 
être faits sous seing-privé ; ce sont le testament olo- 
graphe et le testament mystique. — Ils sont soumis 
aux formes particulières ci-après. 

9. — Le testament olographe doit être écrit en en- 
tier, daté et signé de la main du testateur. Il n’est sou- 
mis ù aucune autre fôrme. 

10. — Le testament mystique ou secret sera aussi 
signé de la main du testateur, qui pourra le faire écri- 
re par une autre personne, si mieux il n’aime l’écrire 
lui-même. Le papier qui le contiendra ou le papier 
qui servira d’enveloppe sera clos et scellé. Le testa- 
teur le présentera ensuite à un notaire , qui en dres- 
sera acte de suscription, conformément à l’article 976 
et suivants du Code civil. — Il est à remarquer que 
jnalgré cette expression < sera aussi signé , > celui 
qui ne peut ou ne sait signer peut néanmoins dispo- 
ser par testament mystique. (Art. 977 du Code civil.) 

11 . — La personne qui ne peut pas parler peut aussi 
disposer par testament mystique , pourvu que le tes- 
tament soit écrit en entier, daté et signé de sa main , 
et que sur le papier qui le contient ou sur celui qui 
sert d’enveloppe , papier qui sera aussi clos et scellé, 
elle appose de son écriture , au haut de l’acte de sus- 
cription , en présence du notaire appelé pour dresser 
cet acte et des témoins , ces mots : c Ceci est mon 
testament. » Les formalités prescrites par l’art. 976 
du Code civil seront en outre observées. 
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12. — Le muet qui sait écrire peut aussi disposer 
par testament ologra|>he. 

13> — Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ne peu- 
vent disposer par testament mystique : s’il en était 
autrement, ce serait Ouvrir à la mauvaise foi une voie 
facile pour tromper les testateurs. 

14. — Les testaments olographe et mystique ne 
peuvent être mis à exécution , s’ils n’ont été préa- 
lablement présentés au président du tribunal civil de 
l'arrondissement, qui remplit les formalités exigées 
en pareil cas. 

15. " Toute personne qui n’est pas déclarée inca- , 
\ pable peut disposer, soit par donation entre vifs, suit 

par testament , en faveur d'un parent ou d’un étran- 
ger, avec charge de restitution jusqu’au deuxième 
degré inclusivement. Nous nous occuperons de la dis- . 
position par testament seulement. 

16. — La disposition avec charge de restitution au 
premier degré est celle qui est faite, à la charge par 
le légataire de conserver les biens compris au testa- 
ment, et de les rendre ù tous ses enfants ou à un ou 
plusieurs de ses pnfants , et si c’est au deuxième de- 
gré , à la charge aussi par ces derniers de conserver 
les mêmes biens, et de les rendre ù tous ou à un ou 
plusieurs de leurs enfants. (Loi du 17 mai 1826, qui 
abroge en quelque sorte l’ai-t. 896 du Code civil , et 
abroge aussi ou du moins modilie les art. 1049, 1049 
et 1030 du même Code. ) 
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17. •- Les droits des appelés sont ouverts, c’es('> 
ù-dire des enfants ù qui les biens doivent être ren- 
dus, 1° par la mort du légataire; 2° par l'arrivée 
du terme ; 3° par l'accomplissement de la condi- 
tion sous laquelle le legs a été fait, etc.; 40 pour cause 
de dégradations ou de manque d’entretien des objets 
légués. Dans tous ce^ cas , les appelés rentrent en 
possession directe des biens. Leurs droits peuvent 
aussi être ouverts lorsque le grevé a laissé passer un 
mois ù compter do décès du testateur sans avoir 
fait nommer un tuteur chargé de l’exécution de la 
disposition, dans le cas où le testateur ne l’aurait pas 
désigné. 

18. — Les dispositions à charge de restitution doi- 
vent être transcrite^ ou inscrites aux hypothèques, 
selon qu’il s’agit d’immeubles ou d’argent, à la dili- 
gence, sojt du grevé, soit du tuteur, à l’exécution, 
qui, en cas de négligence, en est personnellement 
responsable. 

19. — Le-légataire est tenu de demander aux héri- 
tiers du testateur la délivrance des objets compris au 
testament , et si ces derniers se refusent à lui accor- 
der celte délivrance volontairement, la demande doit 
en être formée en justice. 

20. — Les frais de la demande en déTivrance sont 
au compte de la succession. 

21. — Les testaments peuvent être révoqués en 
tout ou en partie : 
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1” Par une déclaration expresse dans un nouveau 
testament ; 2° lorsque les biens compris au nouveau 
testament seront les memes que ceux légués par le 
testament antérieur ; 3° par un acte devant notaire , 
contenant déclaration de changement de‘ volonté; 
4° par la vente ou l’échange , encore que l’aliénation 
soit nulle, car ceci équivaut à une déclaration de 
changement de volonté ; 5° pour cause d’inexécution 
des conditions ; 6” pour ingratitude envers le testa- 
teur. Ils 'seront caducs : 1° par la mort du légataire ' 
avant celle du testateur ; 2<’ par la perte de la chose 
léguée ; S” par la répudiation ; 4° par l’incapacité de 
les recueillir; 5° enfin, lorsque les biens copipris dans 
les donations entre vifs égaleront ou excéderont la 
quotité disponible. 

22. — Le testament fait par le défunt à l’un de ses 
héritiers , sans qu’il fût exprimé, que c’est par préci- 
put et hors part, ou avec dispense de rapport, est 
aussi caduc, à moins que l’héritier ne préfère renon- 
cer à la succession pour, profiter du testament , -au- 
quel cas il est valable. 

TESTAMENT PAR UN PËRE A SON FILS. 

Je soussigné, Gabriel Partem, commerçant, de- 
V *®*et»rant à déclare que. 
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Désirant compenser autant que possible , à l’égard 
de Joseph , mon jeune fils , les faveurs et avantages 
que j’ai accordés à mes autres enfants , 

Je lègue, par le présent, par précipOt et hors part, 
au profit de mon fils Joseph, au cas où il me survive, 
la somme de... francs, à prendre sur les plus clairs 
deniers de ma succession; pour, 'par mondit fils, 
toucher et recevoir cette somme après mon décès , 
pour en^ faire ce que bon Jui semblera et comme de ' 
chose à lui appartenant. , 

A..., lè... mil.... (Signature^) 

AUTRE TESTAMENT 

' Je soussigné, Oscar Bonas, propriétaire, demeu- , 
rant à...., déclare que, 

Voulant donner à François Bonas , mon cousin , 

jeune homme majeur, demeurant à , une preuve 

de mon amitié et de mes bonnes dispositions à sou 
égard , 

Je lègue à son profit, par le présent, au cas où il me 
survive , la moitié de tous les biens meubles et im- 
meubles dont je décéderai propriétaire , pour , par 
mondit cousin, en jouir et disposer en toute pro- 
priété et comme bon lui semblera, à compter de mon 
décès. 

, (Si le testament contenait des dispositions particu- 
lières et des obligations pour le légataire , on les 
exprimerait ainsi) : 
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I Le présent testament est fait à la charge par mon- 
dit cousin : 1® de payer la somme de...., <iue je dois 

à M...., pour ; 2® de payer mes frais funéraires;. 

3® de payer à Marie Bonas, ma cousine , fille majeure 

f 

de Jeau Bonas, demeurant chez son père , à et 

à Françoise Bonas, aussi ma cousine , fille majeure 

dè feu Pierre Bonas, demeurant è , chacune la 

somme de francs, ensemble la somme de 

francs , que je leur lègue aussi par le présent , au cas 
où elles me survivent; et dont je veux que le verse- 
ment leur soit effectué par mondit cousin, dans le 
délai de trois mois , au plus tard , après mon décès. > 

(Si , par le testament, on voulait révoquer un tes- 
tament antérieur, on le dirait de cette manière) : 

Je déclare , par le présent , révoquer expressément 

le testament du , que j’ai fait en faveur de 

ayant changé de vôlonté à cet égard , et vouloir que 
les libéralités comprises au présent soient mes seules 
dispositions, à 'cause de mort, jusqu’à ce jour, qui i 
seront suivies et exécutées. 

Telles sont mes volontés formelles, dans lesquelles 
je déchire persister * et vouloir qu’elles soient ponc- 
tuellement suivies. 

A..., le... mil.... * {Signature.) 

TESTAMENT A CHARGE DE RESTITUTION. 

/ . ■ * ' 

/ . 

Je soussigné, Yves Guillot, propriétairfe , demeu- • 
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rant à lègue par le présent à René Guillot, mon 

fils, demeurant à...., à la charge de conserver et 
rendre à tous ses enfants nés et à naître ( ou si c’était 
un ou plusieurs d’eux, on les désignerait spéciale- 
ment ; et si la restitution était au deuxième degré , 
c’est-à-dire en faveur des petits enfants, on tÿoute- 
rait : Avec charge aussi pour ceux-ci de conserver et 
' rendre. Dire si c’est à tous, ou à un ou plusieurs de 
leurs enfants, en ayant toujours soin, dans ces deux 
derniers cas, de les désigner spécialement). 

Une maison , etc. 

Pour, par mondit ûls, avoir la jouissance et pos- 
session desdiis biens, à compter dû jour de mon dé- 
cès. 

Je déclare nommer pour tuteur chargé d’exécuter 
mon présent testament, le sieur René Caran, com- 
merçant ù , beau-frère de mondit fils. 

'fellés sont mes volontés formelles, dans lesquelles 
je déclare persister, et vouloir qu’elles soient fidèle- 
ment exécutées. 

A..., le... mil.... {Signature. ) 

CAS OU LE TESTATEUR DISPOSE DE TOUS SES BIEÎtS 
EN FAVEUR D’UNE MÊME PERSONNE. 

Je soussigné , donne et lègue à M. Yincent Dotet , 
menuisier à.... , l’universalité de tous les biens meu- 
bles et immeubles dont je décéderai propriétaire. ' 

A..., le... mil... {Signature du testateur.) 
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CAS OU LE TESTATEUR NOMME UN EXÉCUTEUR 
TESTAMENTAIRE. 

V 

J’inslilueM. Pierre Fio, commerçant à mon 

légataire pour. , (indiquer exactement). , 

Je lègue à M. Alexis Rom, quincaUIier à (indi- 

quer exactement quel objet ott qu’elle somme) Je 
lègue , etc. — Je nomme pour mon exécuteur testa- 
mentaire M. Louis Seret, propriétaire à...., et le prie 
d’accepter (indiquer l’objet ou la somme) que je lui 
donne eh témoignage de ma reconnaissanee du ser- 
vice dont je le charge. 

A.:., le... mil.... (Signature.) 

I 

enregistrement. 

U droil est de 5 fr.. liie. (Loi du 28 avrU 1816.) 

. N 

t ' 

TBJLWSACTIOIÏ. 

I 

i. - .Ceux qui s’arrangent amiablement sur des 
difficultés existantes entre eux, ou dont ils prévoient 

l’événement, font une transaction. 

> 2. - Le tuteur ne peut trahsiger pour le mineur 
qu”ên vertu, d’une autorisation du conseil de fa- 
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mille ; 2” de l’avis de trois jurisconsultes désignés par 
le procureur impérial près le tribunal civil de pre* 
' inière instance. La transaction sera homologuée, sous 
peine de nullité, par le tribunal civil de première ins- 
tance, après avoir entendu le procureur impérial. 

3. — Le tuteur ne peut transiger avec le mineur 
devenu majeur que conformément à ce qui est dit ci- 
dessus , au mot compte de tutelle. 

4. — On peut transiger sur les dommages résul- 
tant d’un délit , mais non sur les peines applicables 
aux crimes, vols et délits. Cela n’empéche pas les 
poursuites du ministère public. 

5. — Dans la transaction, on peut stipuler une 
peine contre celui qui manquera de l’exécuter. 

6. — Celui au préjudice.de qui une erreur de cal- 
cul a été commise dans une transaction peut en de- 
mander la rectification. 

Entre les soussignés , Henri La Fond , d’une part ; 

Et d’autre part , Sylvestre Barbier, les deux culti- 
vateurs, demeurant séparément à...., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le procès existant entre eux au tribunal civil de 
première instance de..., au sujet de la propriété d’un 
fossé qui sépare deux pièces de terre , à eux appar- 
tenant, situées à..., ne pouvant que devenir de plus 

22 
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en plus onéreux à l’uii.ei à l’aulre d’eux, même à ce- 
lui qui aurait gain de cause, et ne servant en outre 
qu’a troubler leur bonne intelligence et à les exciter 
à une haine fâcheuse et toujours désagréable, décla- 
rent , par le présent , ledit procès définitivement ter- 
miné dès ce moment , et s’obligent réciproquement à 
en arrêter les poursuites , la propriété litigieuse étant 
devenue l’objet d’une transaction à l’amiable entre 
eux , dont les conditions suivent : 

Art. 1®'. 

Le fossé séparant la pièce de terre dite Parc-Bian , 
dépendant du lieu de Lespoule, appartenant à M. La 
Fond, de la pièce de terre nommée Prat-Rose, dépen- 
dant du lieu de Kermcnguy, appartenant à M. Bar- 
bier, sera mitoyen, à l’avenir, entre parties. 

(Si on avait laissé la propriété du fossé à l'une des 
parties, au lieu de dire, sera mitoyen, on dirait: 

’* Est abandonné en totalité à..., et sera désormais 
sa propriété exclusive. » 

Art. 2'. 

Les frais des poursuites entamées entre parties se- 
ront payés par moitié par chacune d’elles. Ou bien 
si chacune devait payer ses frais , on dirait : < Seront 
payés par chacune d’elles en ce qui la concerne. » i 

En cas d’indemnité , on continue ainsi : 

Art. 5. 

Pour cause de cet abandon, ledit sieur... a payé 
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audit sieur... la somme de..., ainsi que ce dernier le 
reconnaît , dont quittance. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties, lecture faite. {Signatures.) 

AUTRE AU SUJET D’UN COURS D’EAU. 

Entre les soussignés , Noël Pigno, propriétaire, de- 
meurant ù..., d’une part. 

Et Hervé Lepage, aussi propriétaire, demeurant 
à..., d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le procès existant entre eux au tribunal civil de... 
(ou si c’est à la justice de paix, on dira : à la justice 
de pai de...), au sujet du changement de direction 
q^e le sieur Lepage a fait prendre à un cours d’eau 
qui traversait la propriété du sieur Pigno, ne pouvant 
(le reste comme ci-dessus. On établira ensuite le* 
conditions comme suit : ) 

Art. 1". 

Le cours’ d’eau dont il s’agit, et qui passe d’abord 
par une prairie dite Prat-Moan , appartenant au sieur 
Lepage, et de laquelle il fluait, avant son détourne- 
ment , sur une autre prairie située immédiatement 
plus bas, appartenant au sieur Pigno, sera rendu à 
son cours naturel , à dater de demain , et ne pourra 
plus être détourné, sous quelque prétexte que ce soit. 
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Il ne pourra non plus être interrompu dans son pas- 
sage par le sieur Lepage que pendant... mois de l’an- 
nce seulement, à l’époque de l’irrigation des prairies, 
et encore cette interruption ne pourra avoir lieu que 
par alternatives de huit jours, de manière que le sieur 
Lepage ayant retenu les eaux pendant huit jours, il les 
laisse libres autant de temps au sieur Pigno, et ainsi 
de suite , de huitaine en huitaine. 

Art. 2. 

Les frais (le reste comme an modèle précédent). 
On termine ensuite comme suit : 

Fait double à..., le mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties , après lecture. (Signatures.) , 

• AUTRE. 

Les soussignés , André Maho , d’une part , * 

Et d’antre part Louis Penan, les deux entrepre- 
neurs et commerçants, demeurant séparément à..., 
Voul;int terminer à l’amiable le procès pendant 
' entre eux à Injustice de paix de... (ou si c’est en pre- 
mière instance, on dira :} Au tribunal civil de..., au 
sujet du marché d’entreprise qu’ils ont eu en commun 
avec le sieur..., aux fins d’acte du..., et par suite 
duquel ils ont construit une maison et autres bâti- 
ments à ce dernier, au lieu de..., à..., ainsi que pré- 
venir toutes discussions qu’ils pourraient s’entamer 
relativement aux autres affaires qu’ils ont faites en- 


P-- 
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semble , ont réglé ce jour leurs différents , et se sont 
respectivement et définitivement rendu compte de 
toutes ohoses quelconques concernant ledit marché 
d’entréprise, ainsi que de toutes les autres affaires 
qui ont eu lieu entre eux jusqu’ai^ourd’hui ; en 
conséquence, ils ont arrêté, i® que ledit procès est 
définitivement rompu, à partir de ce moment, et 
qu’il restera désormais sans aucune suite , et commi- 
non avenu ; 2® que les frais en seront payés par mo- 
tié par chacun d’eux, ce à quoi ils s’obligent (ou 
bien si l’un d’eux devait payer les frais, on dirait : 
seront payés par le sieur..., ce à quoi il s’oblige). 

Âu moyen de la présente transaction , lesdiies par- 
ties renoncent expressément à se faire aucune récla- 
mation àj’avenir, et' à s’intenter aucune action pour 
les causes susmentionnées, pour quelque motif et 
sous quelque prétexte que ce soit, et se déclarent 
entièrement quittes et libérées l’une envers l’antre de 
tontes les affaires qu’elles ont eues ensemble anté- 
rieurement à ce jour, sans réservation aucune. 

Fait double, à , le.... mil...., sous les seings 

respectifs des parties , lecture faite. (Signatures.) 

ENREGISTREMENT. 

Lorsque la transaction ne porte aucune stipulation 
de sommes ou valeur, le droit est de 3 fixe. Quand 
il y a une stipulation de ce genre , le droit est perçu 
selon la matière de la convention. 
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TlRAITÉ DE REMPJLACEIHEIVT 

IHILITAIKE. 

\ 

1. — C’est l’acte par lequel l’uue des parties s’o- 
blige envers (,’autre, soit à la remplacer, soit à rem- 
placer un' tiers qu’elle lui désignerait , au service de 
l’Etat. 

2. — La partie qui n’accomplit pas ses engage- 
ments doit des dommages intérêts à l’autre, s’il n’en 
est autrement convenu. 

TRAITÉ AVANT LE TIRAGE AU SORT. 

Entre les soussignés , Philippe Masé , propriétaire , 
demeurant à..., d’une part, 

Et d’autre part, Pierre Posy, demeurant à , 

canton de jeune homme libéré du service mili- 

taire, comme ayant amené le n°.... au tirage au sort 
dudit canton, pour la classe 18.., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Posy s’engage, par le présent, à remplacer 
eu service militaire, soit dans l’armée de terre, soit 
' dans l’armée de mer, le sieur Fcli\ Masé, bis dudit 
Pierre Ma§é, jeune conscrit de la classe 18.., dans 
le cas où il amènerait un mauvais numéro ; en consé- 
quence, il s’oblige à se présenter à toutes réquisi- 
tions dudit sieur Masé père , dans tous endroits qui 
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lui seront désignes, afin de se faire recevoir en ladite 
qualité de remplaçant, et à se rendre sous les dra- 
peaux , après sa réception , aussitôt l’appel qui lui en 
sera fait. 

Cet engagement est fait moyennant une rétribu- 
tion éventuelle ainsi fixée : En cas de mauvais nu- 
méro pour son fils , le sieur Masé père s'oblige de 
payer au sieur Posy , immédiatement après son ad- 
mission par le conseil de révision comme remplaçant 
du sieur Masé fils, la somme de.., et en cas de bon 
numéro il lui paiera seulement celle de... Il luipaiera 
en outre, à compter d’aujourd’hui, vingt-cinq centi- 
mes par Jour, pour son tabac, jusqu’au tirage ou jus- 
qu’au conseil de révision , suivant que ledit numéro 
sera bon ou mauvais. 

S’il était fait des avances sur le prix d’engagement, 
elles seraient ainsi constatées : 

< Le sieur Masé père a versé an sieur Posy, à va- 
> loir au prix du présent traité, la somme de..., ainsi 
que ce dernier le reconnaît, dont quittance. > 

Fait double à..., le... mil..., sous les seingsres* 
pectifs des parties , après lecture. ' (Signatures.) 

AUTRE PAR SUITE DE MAUVAIS NUMÉRO. 

Entre les soussignés, Victor Méhu, commerçant, 
demeurant à..., d’une part. 

Et d’autre part^ Laurent Rago, cultivateur, demeu- 
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rant à..., canton de..., jeune homme (voir pour le 
reste le modèle précédent) , 

A été convenu et arrété-ce qui suit : 

Le sieur Rago s’engage , par le présent, à rempla- 
cer au service militaire, soit sur terre, soit sur mer, 
le sieur Alexis Méhu, fds dudit sieur Victor Méhu, 
désigné par le sort pour faire partie du contingent à 

fournir par le canton de , pour la classe 18.., 

comme ayant amené le numéro au tirage au 

sort de ce canton. En conséquence, le sieur Rago 
s'oblige à se présenter dans tous lieux qui lui seront 
indiqués par le sieur Méhu père, afin de se faire ad- 
mettre comme remplaçant du sieur Méhu fils , et à 
se rendre , après s.a réception , au corps qui lui sera 
désigné , aussitôt que l’ordre lui en sera donné. 

Cet engagement est fait moyennant la somme de..., 
que le sieur Méhu père s’oblige de payer au sieur 
Rago , immédiatement api'ès sa réception par le con- 
seil de révision. (S’il y a du tabac à fournir, on ajou- 
tera: Il lui paiera en outre, à compter d’aujourd’hui, 
vingt-cinq centimes par jour, pour son tabac, jusqu’à 
l’époque de son son admission. ) 

A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties , après lecture. {SignUlures.) 

AUTRE AVEC UN AGENT D’AFFAIRES. 

Entre les soussignés , Gilles Le Note, agent d’af* 
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faires, demeurant à..., et y patenté le..., d'une part. 
Et d’autre part Claude Le Put , cultivateur, demeu- 
rant à..., canton de..,, jeune homme (voîrl’avam- 
dernièrp formule pour le reste.) Ou bien , s’il a déjà 
servi, on dira: c Ancien soldat, ayant déjà fait un 
congé sous les drapeaux. * 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Le Put s’engage envers le sieur Le Note à 
remplacer au service militaire telle personne que lui 
désignera ce dernier ; en conséquence , il s’oblige à 
se présenter, sur toutes réquisitions que lui ferait le s' 
Le Note, dans tous endroits où besoin sera, soit dans 
son département , soit hors de son département , afin 
de se faire admettre eu ladite qualité de remplaçant. 
Cet engagement est fait aux conditions suivantes : 
Le sieur Le Note , en cas d’admission du sieur Le 
Put comme remplaçant, s’oblige a lui payer, aussitôt 
sa réception, la somme de..., pour son engagement. 
- Il s’oblige, en outre, à le nourrir, coucher et blan- 
chir, et à lui payer, vingt-cinq centimes par jour pour 
son tabac, le tout à compter d’aujourd’hui jusqu’à 
celui de sa présentation à un conseil de révision. 

Si le sieur Le Put était obligé de se déplacer pour 
se présenter devant un conseil de révision , les frais 
de voyage pour s’y rendre , transport compris, seront 
au compte du sieur Le Note ; mais les frais de retour 
ne seront, dans aucun cas, à sa charge, excepté dix 
centimes par kilomètre seulement , qü’il sera tenu de 
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payer au sieur Le Put, pour se rendre à son domicile, 
s’il est refusé par le conseil de révision ; s’il est reçu, 
les frais de retour seront entièrement à sa charge. 

Si le sieur Le Put conlrevenait au présent engage- 
ment, il serait tenu de restituer au sieur Le Note tout 
ce qu’il en aurait reçu, et de lui payer, à titre d’in- 
demnité, la somme de... 

A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties, lecture faite. (Signatures.) 


ENREGISTREMENT. 

Le droit est de i p. o/o. (Loi du 22 frimaire an VIL 

— Décision du ministre des finances du 24 pluviôse 

an XII.) , ' 

» 

eecoee 

\ 

- « 

TRJLIIîSP0RT-CE§S101V.' 

1 . — C’est l’acte par lequel l’une des parties créan- 
cière d’un tiers cède sa créance sur ce tiers à l’autre 
partie qui l’accepte. 

2. — La cession doit être notifiée par un huissier 
au débiteur dans le plus bref délai, ou acceptée par 
ce dernier, par acte devant notaire. Â défaut de l’une 
de ces formalités, la cession n’est point parfaite ù l’é- 
gard des tiers, c’est-à-dire qu’ils peuvent, jusqu’à la 

' I 
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nolificallon ou l’acceptation, établir saisie-arrél et se 
faire payer sur la créance cédée de préférence au 
cessionnaire. Voici un exemple à ce sujet : supposons 
4ean créancier de Claude; il cède sa créance sur ce , 
dernier à Paul. Celui-ci , quoiqu’il n’y ait pas eu 
d’acceptation volontaire de la part de Claude , né- 
glige de lui notifier la cession. Sur les entrefaites, il 
intervient un créancier de Jean , qui établit saisie- 
arrêt entre les mains de Claude, sur toutes les som- 
mes qu’il doit à Jean ; ce créancier ainsi intervenu 
sera payé de préférence à Paul , sans que les forma- 
lités postérieurement remplies par celui-ci puissent 
nullement être une cause d'opposition à ce paiement. 
— il n'en serait pas de même si la notification avait 
eu lieu avant la saisie-arrêt ; dans ce cas, Paul serait 
payé de préférence au créancier. 

5. — La cession d’une créance comprend les privi- 
lèges et hypothèques, et tous autres droits y attachés, 
sans exception. 

■4. — Le cédant ne répond pas de l’insolvabilité du 
débiteur, s’il ne s’est obligé à la garantie, et encore 
qu’il se fût obligé à cette garantie, il n’en répond que 
pour le moment, et non pour le temps à venir, à 
moins d’une stipulation expresse à cet égard : dans 
tous les cas , il n’en répond que jusqu’à concurrence 
du p"rix qu’il a retiré de la créance. 

5. — Celui contre lequel on a cédé un droit liti- 
gieux peut s’en faire tenir quitte par le cessionnaire. 
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en lui remboursant le prix réel de la cession , plus les 
frais et loyaux coûts et les intérêts du prix , à comp- 
ter du jour où le cessionnaire en a fait le paiement. 
Cette disposition cesse, 1° si la cession a été faite à un 
/ cohéritier ou copropriétaire du droit cédé ; 2® si elle a 
été faite û un créancier , en paiement de ce qui lui 
est dû ; 3® enfin si elle a été faite au possesseur de 
l’héritage sujet au droit litigieux. La loi a fait ces ex- 
ceptions , parce qüe , dans ces trois cas , ce n'est pas 
par intention de chicane, ni par cupidité que le ces- 
sionnaire a acheté le droit litigieux ; il a eu un juste 
motif pour en devenir l’acquéreur , et par conséquent 
le débiteur ne doit pas avoir le droit de le repousser. 

6. — Celui qui vend une hérédité sans en désigner 
en détail les objets n’est tenu à aucune garantie qu’à 
celle de sa qualité d’héritier. 

7. — L’étranger qui devient cessionnaire de la part 
d’un des héritiers d’une succession peut être écarté 
de cette succession , soit par un seul, soit par tous les 
cohéritiers, en lui remboursant le prix de la cession. 

8. — Dans les cessions de ci’éances et de droits liti- 
gieux , on doit toujours mentionner la remise du litre. 

r.KSSlON D’UNE CRÉANCE DUE EN VERTU D’UNE 
OBLIGATION. 

Entre les soussignés , Âllain Miro , marchand , de* 
meurant à..., d’une pan , 
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El Adolphe Baiis, propriétaire, demeurant à..!. , 
d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit.: 

Le sieur Mircfcède et transporte par le présent, 
avec garantie jusqu’à paiement intégral (ou si le cé- 
dant ne garantit pas, on dira : sans garantie), au pro- 
fit du sieur Bâtis , acceptant, la créance de la somme 
de.'.., due au sieur Miro par le sieur Philippe Simon, 
cultivateur à..., aux fins d’actes du..., M’..., notaire 
à...; enregistré (ou si c’est sous seing-privé, on dira : 
Suivant acte sous seing-privé du..'...) 

Pour, par le sieur Bâtis , loucher et recevoir ladite 
somme de..., en principal et accessoires, au lien et 
place du sieur Miro, qui le met et subroge, à cet ef- 
fet , dans tous ses droits et actions contre ledit sieur 
Simon. 

Cette cession est faite moyennant la somme de.:, 
que le sieur BatiS a présentement payée au sieur Mi- 
ro, qui le reconnaît, dont quittance. 

Au moyen de ce paiement, le litre de ladite créance 
a été à l’instant remis parJe sieur Miro au sieur Bâ- 
tis , pourquoi décharge. 

Fait doublé à..., le mil...; sous les seings respec- 
tifs des parties , après lecture. (Signaiures.) 

CESSION D’UNE RENTE. 

Entre les soussignés, Laurent Polel, connnerçaiit, 
demeurant à..., d’une part , 
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El d’autre part, Georges Perpe, pi-opriélaire, de- 
meurant à... 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

^.e sieur Poiel cède et transport# , par le présent 
' (dire si c’est avec ou sans garantie), au prpfit du 
sieur Perpe , acceptant , une rente ( indiquer sa na- 
ture) de.... francs ou si c’est en grains , on dira = 
de... décalitres ou de.... kilogrammes de (indiquer 
l’espèce de grains), payable le... de chaque année ; 
ou si c’est en deux termes , on dira ; payable en deux 
termes, le..., et le.... de chaque année, au cédant, 

par le sieur François Tial, cultivateur à aux fins 

d’acte du..., passé devant M*..,, notaire à..., enregis- 
- tré. ' 

■ Pour, par le sieur Perpe, loucher et recevoir lad jte 
rente, à l’avenir, au lieu et place du sieur Potel, qui 
le met et subroge. (Vôir pour le reste le modèle 
précédent. ) ^ 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties , après lecture. ( Signatures.) 

CESSION DE CRÉANCE PAR SUITE D’UN PAIEMENT 
FAIT EN ACQUIT DU DÉBITEUR . 

Entre les soussignés , Antoine Tardis, cultivateur, 
demeurant à...., d’uup part, 

El Jean Fret , aussi cultivateur, demeurant à...., 
d'autre part , 
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A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Tandis cède par le présent ( dire si c’est 
avec ou sans garantie ) , au profit du sieur Fret , ac- 

r / 

copiant, la somme de..., principal d’une créance que 
le sieur Tandis possède sur le sieur Victor Rodil, cul- 
tivateur à..,, suivant obligation du... — Cettç cession 
est faite pour remplir le sieur Fret de pareille somme 
de..., qu’il a payée en acquit du sieur Tandis au sieur 
Julien Bonet, propriétaire’à..., aux fins de quittance, 
avec subrogation du.... 

Pour , par ( Voir ci-dessus pour le reste. ) 

Fait double à..., le... mil..., sous jes seings respec-' 
(ifs des parties, lecture faite. {Signatures. ) 

CESSION D’UNE CRÉANCE DUE EN VER'TU D’UN 
JUGEMENT. 

Entre les soussignés, Julien Rama, commerçant, 
demeurant à..., d’une part. 

Et d’autre part, Noël Réal, propriétaire, demeu- 
mcurant à..., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Rama cède et transporte , par le présent 
(dire si c’est avec ou sans garantie), au profit du 
sieur Réal , acceptant , la créance de la somme de..., 
due au sieur Rama par le sieur Jean Nao , marchand 
à..., par suite de la condamnation prononcée contre 
ce dernier, au profit du sieur Rama, suivant juge- 
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ment en date’du (Indiquer si c'est rendu par ar- 

bitres ou en J.uslice, en désignant le tribunal. ) 

Pour, par ( voir ci-dessus pour le reste. ) 

Fait double, à le.... mil...., sous les seings 

respectifs des parties , lecture faite. , (Signatures.) 

CESSION DE DROITS SL'CCESSIFS. 

Entre les soussignés, Alphonse Pallard, limona- 
dier, demeurant à..., d’une part. 

Et Firmin Custa , commerçant, demeurant à , 

'd’autre part , 

I 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Pallard cède et transporte, par le présent, 
sans autre garantie que celle de sa qualité d’héritier , 
au profit du sieur Custa, acceptant, tous les droits , 
^ans exception , du sieur Pallard , dans la succession 

de François Pallard, son oncle, décédé à...., le 

ou depuis... jours ou... mois environ. 

Pour, par ledit sieur Custa faire valoir à son profit 
lesdils droits successifs et recueillir ladite succession 

ê 

au lieu et place du cédant, qui le met et subroge, à 
cet effet, dans tous ses droits et actions en sadiie qua- 
lité d’héritier. 

Cette cession est faite moyennant la somme de 

que le cessionnaire a présentement payée au cédant , 
(|ui le reconnaît; dont quittance. 

A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties , lecture faite. ( Signatures. ) 
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ENREGISTREMENT. 

Le droit esi de 0 fr. 50 c. p. o/o ( Loi du 7 août 
1850. ) 




TITRE liOETEE. 

1. — C’est la reconnaissance accordée au créancier 
d’une rente par le débiteur , et qui a pour objet d’em- , 
pécher la prescription. 

2. — Après vingt-huit ans de la date du dernier ti- 
tre , le débiteur d’une rente peut être contraint û 
fournir un titre nouvel au créancier ou à'ses ayant- 
cause.'— Les frais en sont pour le débiteur. 

« I 

t 

Entre les soussignés', René Gral , commerçant , de- 
meurant à..., d’une part. 

Et Adolphe Delin, pâtissier, demeurant à..., d’aii- 
ire pan , 

A été fait et arrêté ce qui suit : 

* Le sieur Gra'l reconnaît devoir au sieur Delin , qui 
accepte, une rente annuelle et perpétuelle de,., francs. 
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au capital de... francs, constituée originairement par 
le sieur Louis Gral, son oncle, dont il a recueilli la 
succession, au profit de feu M. Pierre Delin, père du 

sieur Adolphe Delin, aux fins d’acte du...., passe 

(dire si c’est devant notaire ou sous seing-privé. ) 

Laquelle rente le sieur -Gral s’oblige de continuer à 
servir au sieur Delin, comme par le passé, eu son 

domicile à quitte de frais , en déux paiements 

égaux, le..., et le..., de chaque année, conformément 
au titre primitif, en dare du..., auquel il n’est rien 
changé ni innové par le présent, qui n’a été fait que 
pour interrompre la prescription. 

De son côté , le sieur Delin reconnaît que les ar-> 
rérages de ladite rente lui ont été régulièrement payés 
jusqu’ù ce jour, dont quittance. 

A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties, après lecture. {Signalures. ) 

ENREGtSTREMErtT. 

Le droit est de 3 fr. fixe. (Loi du 28 avril 1816, art. 
H.) 

J * 

VEKTE. 

— La vente est la transmission de la propiicié 
d’une chose moyennaïu un prix convenu. 
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2. — La promesse de vente vaut vente, lorsque le» 
parties sont convenues de la chose et du prix. 

7 ). — Quand il a été donné des arrhes , chacune 
des parties est libre de se désister : celle qui les a 
données en les perdant, et celle qui les a reçues eu 
restituant le double. , 

■ 4. — La vente de la succession d’une personne 
vivante ne peut se faire, même de son consentement. 
Ce serait vendre une chose qu’on peut ne jamais pos- 
séder. 

5. — La délivrance d’une chose vendue doit se fitire 
au lieu où elle se trouvait au moment de la vente , à 
moins de convention contraire. 

6. — Si le vendeur manque à faii*e la délivrance ù 
l’époque Axée, l’acheteur peut demander la résolu- 
tion de la vente ou sa mise eu possession , si le retard 
ne provient que du fait du vendeur ; mais si le retard 
provenait d’un cas fortuit, le vendeur n'en serait pus 
responsable. 

7. — Lorsque le retard provient du fait du vendeur, 
soit que l’acquéreur fasse résilier la vente, soit qu’il 
consente à prendre encore les objets vendus , le ven- 
deur doit, être condamné aux dommages - intérêts , 
pour le préjudice que le retard de la délivrance au- 
rait occasioné à l’acheteur. Il résulte de cette dispo- 
sition que celui qui s’oblige doit être exact à accom- 
plir ses engagements. 

8. --- Lors même qu'il y a un délai pour le pale- 
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ment , le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose 
à l’acheteur, si, depuis la vente, ce dernier est tômbé 
en faillite ou en état de déccnfiiure , en sorte que le 
vendeur court grand risque de perdre le prix , ù moins 
que l’acheteur ne fournisse bonne caution au vendeur 
de payer au terme. 

9. — Lorsque la vente d’un immeuble a été faite à 
raison de tant la mesure et que la contenance est 
moindre que celle indiquée au contrat, l’acquéreur 
:i droit ù une diminution proportionnelle du prix , si 
le vendeur ne peut suppléer en nature à la quantité 
qui manque. ' Si au contraire la quantité est plus 
forte que celle exprimée , l’acquéreur a droit de re- 
tenir l’immeuble , en fournissant un supplément de 
prix, ou de demander la résolution de la vente, si 
l’excédant est d’un vingtième au dessus de la conte- 
nance indiquée. 

10. — Dans tous les autres cas, c’est-à-dire dans' 
tous les cas où la vente n’est pas faite à raison de tant 
la fraction de contenance , mais moyennant un prix 
convenu pour la contenance totale désignée , il n’y a , 
lien à augmentation ou diminution de prix qu’autant 
que la différence, en plus ou en moins, sur les objets 
vendus, est d’un vingtième; et toutes les fois que 
celte différence est en plus , l’acquéreur a le choix ou 
de rembourser au vendeur le supplément du prix, ou 
de se désister du contrat. 

11 . — L’acquéreur qui fournit le supplément de 
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prix en doit aussi les intérêts s'il a gardé l’iinnieuble. 

12. — En cas de désistement, le vendeur est obligé 
'(le restituer à l’acquéreur, outre le prix, s’il l’a reçu, 

les frais (Tu contrat. 

13. — L’action en augmentation du prix d’une 

vente de la part du vendeur, et celle en diminution 
de prix ou en résiliation du contrat de la part de 
l’acquéreur, sont prescrites après l’expiration d’une 
année, à partir du jour du contrat. ^ 

H. — Lorsque l’acquéreur est évincé, c’est-à-dire 
dépossédé des biens compris en la vente,, le vendeur 
est obligé , encore que la vente fût faite sans garau- 
lie , d’en restituer le prix à l’acquéreur , à moins que 
celui-ci n’ait eu connaissance de l’éviction .à l’époque 
du contrat , ou qu’il n’ait acheté à ses risques et périls. 
S’il y a eu stipulation ou promesse de garantie , ou 
s'il n’a été rien dit à ce sujet , l’acquéreur évincé a 
le droit de demander au vendeur, 1° la restitution 
du prix; 2” celle des fruits, s'il est obligé de les rendre 
au propriétaire qui l’évince ; 3° les frais faits sur 
la demande en garantie de l’acheteur , et ceux faits 
par le demandeur originaire; 4'’ enfin les domma- 
ges-intérêts ^ ainsi que les frais et loyaux coûts du 
contrat. 

15. — Quand il existe des servitudes .non appa- 
rentes d’une importance tant soit peu considérable, 
et qu’elles n’ont pas été déclarées dans le contrat , 

' l’acquéreur peut aussi demander la résiliation de la 
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venie, à moins qu’il ne préfère se conlenler d’une 
indemnité. 

16. — Le vendeur doit garantie des vices et défauts 
cachés de la chose vendue , à moins qu’il n’ait vendu 
sans garantie. - , 

47 . — Toutes les fois que, dans le cas de la dispo- . 
sition précédente , il est dû garantie à l’acquéreur , il 
a le choix ou de se faire restituer le prix et les frais 
occasionés par la vente , ou de garder les objets et dè 
se faire rendre une partie du prix , telle qu’elle sera 
arbitrée par experts ; le tout sans préjudice de tous 
dommages-intérêts , dans le cas où le vendeur avait 
connaissance des défauts de la chose, au moment de 
la vente. 

Si l’acquéreur est troublé, -ou a de justes motifs de 
craindre d’étt’e troublé dans sa possession par suite 
d’hypothèques ou d’une action en revendication , il 
peut retenir le prix jusqu’à ce que le vendeur n'ait 
fait disparaître l'hypothèque ou l’action en revendi- 
cation , ou bien jusqu’à ce qu’il ne lui ait fourni une 
bonne caution pour répondre du trouble , à moins 
que, dans le contrat, il ne fut stipulé qu’il serait 
tenu de payer nonobstant le trouble. 

19. — Le vendeur qui n’est pas payé ad terme con- 
venu a droit de demander la résolution de' la 
vente. 

20. — En fait de vente de denrées et effets mobi- 
liers, la résolution a lieu de plein droit, et sans som- 
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maliOD, au profil du vendeur, après l’expiration du 
terme fixé pour la prise en livraison. 

21. — Indépendamment des causes de résolution ' 
ci-dessus mentionnées, la vente peut encore être ré- 
solue par l’exercice de la facuifé de rachat et par le 
trop bas prix. 

22. — La vente à réméré est celle qui est faite avec 
réserve, par le vendeur, dei;entrer dans la propriété 
de la chose vendue , au bout d’un temps déterminé 
qui ne peut excéder cinq ans, en remboursant à l’ac- 
quéreur, 1° le prix principal de la vente ; 2‘ les frais 
et loyaux coûts du contrat ; 5° les réparations néces- 
saires et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, 
jusqu'à concurrence de celle augmentation. 

25. — Si le vendeur n’a pas satisfait à toutes ces 
conditions dans le délai convenu , l’acquéreur de- 
meure propriétaire incommutable de l’objet compris 
en la vente. 

24. — Le vendeur, à réméré peut exercer son action' 
contre un second acquéreur , quand même la faculté 
de rachat n’aurait pas été déclarée dans le second 
contrat. 

25. — Si l’acquéreur à pacte de rachat de la partie 
d’un immeuble devient adjudicataire de la totalité, par 
suite d’une licitation provoquée contrç lui,ilpeutobli- 

' ger le vendeur à retirer le tout, si ce dernier veut user 
de la faculté de réméré. II n’en serait pas de même si 
c’était cet acquéreur qui aurait provoqué la licitation. 
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26. -- Quand plusieurs ont vendu conjointcmenl 
et par le même acte , avec faculté de rachat , un hé- 
ritage dont la propriété leur est commune , chacun 
ne peut exercer l’action que pour la part qu’il avait 
dans cet héritage. Le motif de cette disjtosition est ' 
que Tun ne peut racheter ce qui appartenait à l’au- 
tre. Il en est de même des héritiers du vendeur à pacte 
de rachat ; mais dans ce cas , comme dans le précé- 
dent, l’acquéreur peut demander la réunion de tous 
les intéressés, pour s’entendre entre eux sur la reprise 
de l’héritage entier, et s’ils ne s'arrangent pas , il sera 
renvoyé de la demande intentée contre lui par quel- 
ques-uns des intéressés; et le rachat n’aura lieu pour 
aucune partie. ' 

27. — Si, au contraire, la vente d’un héritage com- 
mun n’a pas été faite conjointement, et de la totalité 
de l’héritage' ensemble , et que chacun n’ait vendu 
que la part qu’il y avait , chaque vendeur peut exer- 
'cer séparément l’action en réméré pour sa part, sans 
que l’acquéreur -puisse obliger celui qui l’exerce de 
cette manière à la reprise de tout l’héritage. 

28. — Le vendeur à réméré ne peut exercer son ac- 
tion contre les héritiers de l’acquéreur que pour la 
part de chacun, si elle est encore indivise, on si la 
chose vendue a été partagée entre eux; mais lorsque 
la totalité de la chose vendue se trouve comprise dans 
le lot d’un seul des héritiers, l’action en réméré peut 
être intentée contre lui pour le tout. 
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Exemple : Jean fait une vente à réméré à Paul. A 
l’époque fixée pour le rachat, ce dernier est décédé, 
laissant trois héritiers. Jean ne pourra exercer son 
action contre ceux-ci que pour chacun un tiers , si 
l’objet vendu est indivis entre eux , ou si la succes- 
sion ayant été partagée , il résulte du partage qu’une 
portion de la chose vendue e.st échue à chacun. Si , 
au contraire , elle se trouvait à être entièrement com- 
prise dans le lot d’un seul , l’action en réméré pour- 
rait être intentée contre lui pour le tout. 

29. — L’héritage vendu revient à celui qui exerce, 
son action en réméré libre et exempt de tontes les 
charges et hypothèques dont l’acquéreur l’aurait gre- 
vé; le vendeur est seulement tenu d’exécuter les baux 
consentis sans fraude par l’acquéreur. 

50. — La lésion de plus de sept douzièmes dans le 
prix d’un immeuble, au préjudice du vendeur, donne 
lieu à l’action en rescision ou en nullité en sa faveur, 
et dans le cas où elle est admise , l’acquéreur a le 
choix ou de rendre l’immeuble, en retirant le prix 
qu'il en a payé, ou de le retenir, en fournissant le 
supplément du juste prix , d’après la fixation qui en 
aura été dûment faite, sous la déduction du dixième 
du prix total. 

51 . — La demande en rescision se prescrit par deux 
ans , à compter du jour de la vente. 

52. Quand une acquisition est faite des deniers 
provenant d’un immeuble vendu, et qui était pro- 

24 
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pre à l’un des époux , le remploi a lieu à son pro6t , 
s’il esi déclaré dans le contrat que l’acquisition a été 
faite desdits deniers et pour tenir lieu de remploi à 
cet époux. 

' ô5. — Le remploi a pour résultat la transmission 
de la propriété exclusive de l’immeuble acquis à l’é- 
poux en faveur duquel il est opéré. 

54. — La déclaration de remploi , faite par le mari 
au prolit de sa femme, est insuffisante, si celle-ci 
n’a formellement accepté le remploi. 

55. — A l’égard du mari , la simple déclaration 
qu’il a faite suffit. 

5G. — Toute personne qui vend u» héritage qui ne 
lui appartient pas, ou • qui déclare un immeuble 
qu’elle a vendu,' libre d’bypotbèques, taudis qu’il ne 
l'est pas, commet un stellionat. 

57. — Le' stellionat est un crime que la loi punit 
sévèrement. 

58. — Pour être pleinement rassuré, l’acquéreur 
d’un immeuble doit toujours s’empresser de tran- 
scrire son contrat au bureau des hypothèques. Jus- 
qu’à l’accomplissement de cette formalité, et dans la 
quinzaine de celle-ci, au plus tard, les créanciers du 
vendeur peuvent, pour des créances antérieures à la 
vente , prendre inscription sur l’immeuble vendu. On 
voit donc qu’il est de tout intérêt pour l’acheteur de 
transcrire son contrat dans le plus bref délai, d’abord 
pour empêcher le cours des inscriptions, ensuite pour 
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connaiire sa véritable situation à l’égard des biens 
qu’il a achetés , puisque la transcription met un ter- 
me au droit qu’ont les créanciers du vendeur de se 
faire inscrire sur l’immeuble vendu. 

39. — Quand l’acquéreur a acheté des biens qui 
se trouvent grevés de privilèges et hypothèques , et 
qu’il veut en effectuer la purge, s’il y a des créan- 
ciers inscrits . il doit remplir les formalités prescrites, 
par les art. 2183 et 2184 du Code civil. Si les biens 
vendus sont propres à des maris ou à des tuteurs , et 
qu’il n’ait pas été pris inscription sur^ces biens, à rai- 
son de la gestion du tuteur , ou des dots , reprises et 
conventions matrimoniales de la femme, l’acqué- 
reur , s’il veut purger lesdils biens de l’hypothèque 
légale de la femme ou du mineur , devra remplir les . 
formalités prescrites par les art. 2194 et 2193 dudit 
Code. Si , an contraire, il existait des inscriptions au 
profit du mineur ou delà femme, les formalités pre- 
scrites par les art. 2183 et 2184 suffiraient. 

40. — Il est aussi de l’intérét du vendeur, quand 
il n’a pas reçu le prix de l’immeuble qu’il a vendu , 
de faire transcrire l’acte de vente , pour la conserva- 
tion de son privilège sur les biens vendus. Cependant 
les droits du vendeur ne sont pas déchus par la perte 
de son privilège : tant qu’il n’a pas été payé , il con- 
serve son action en résolution delà vente, sauf le cas 
de prescription. (Ârrétde cassation du 24 août 1831.) 
Un autre arrêt de la même Ceur a jugé que, lorsque 
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le vendeur s’est pourvu à l’ordre, pour se faire col- 
loquer, c'est-à-dire à une distribution en justice, 
entre les créanciers de l’acquéreur , il perd le droit 
de résolution. 


. VENTE DE MOBILIER. 

Entre les soussignés. Désiré Railon, e\-ferblantier, 
demeurant à...., d’une part ; 

Et Jean Tarin, aubergiste, demeurant à..., d’autre 
part; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Railon vend , par le présent , au sieur' 
Tarin , acceptant , les objets mobiliers ci-après , sa- 
voir : ( en faire ici le détail) le tout, réposté dans la 
maison habitée par le vendeur, audit.... 

Cette vente est faite moyennant la somme de — , 
que l’acquéreur a payée au vendeur , qui le lecon- 
nait, dont quittance. 

Au moyen de ce qui précède , le sieur 'farin a la 
pleine propriété et disposition dudit mobilier , à par- 
tir de ce jour , à la charge de l’enlever dans le délai 
de huit jours au. plus tard. 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties , après lecture. ( Signatures.) 


— m - 

VENTE A L’ESSAI. 

Entre les soussignés , Victor Delgo , propriétaire , 
demeurant à..., d’une part; 

Et Ollivier Boude, commerçant à...., d’autre part; 

A été fait et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Delgo vend, par le présent, au sieur 
Boude , acceptant ( désigner l’objet. ) 

Cette vente est faite à l’essai et avec faculté au sieur 

Boude d’éprouver (indiquer l'objet), pendant 

jours, à partir d’aujourd’hui, et s’il ne lui convient 
pas , il pourra le rendre au sieur Delgo , qui s’oblige 
de le reprendre, pourvu que la restitution soit faite 
avant l’expiration du délai ci-dessus fi;té, et qu’il ne soit 
ni endommagé ni détérioré parle fait du sieur Boude. 

Le délai qui vient d’être fixé est de rigueur ; et , 
faute au sieur Boude de s’y être conformé pour la- 
dite restitution , la présente vente sera définitive. 

Pour prix de cette vente , si elle est convertie en 
vente absolue et définitive , le sieur Boude s’oblige 
de payer au sieur Delgo la somme de... aussitôt après 
l’expiration du délai ci-dessus fixé pour l’épreuve. 

Fait double à..., le... mil..., sous lesseings respec- 
tifs des parties, lecture faite. (Signatures.) 

VENTE D’UNE COUPE DE BOIS. 

Entre les soussignés, Pierre Cly, propriétaire, de- 
meurant à..., d’une part ; 
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Et d’autre part Jean Cos , fournier à..., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Cly vend , par le présent , au sieur Cos , 
acceptant, la coupe, pour la présente année seule- 
ment, d’un bois taillis nommé...., situé à..., à la 
charge de faire cette coupe etd’enlever le bois qui en 
sera retiré dans le délai de..., à .compter de ce jour 
au plus tard. 

Cette vente est faite moyennant’ la somme de...., 
dont moitié a été présentement payée au vendeur , 
dont quittance; l’autre moitié sera payée au même, 
à domicile, quitte de frais ,- dans..., à partir de ce 
jour. 

Fait double, à , le.... mil...., sous les seings 

respectifs des parties , lecture faite. {Signatures.) 

AUTRE POUR PLUSIEURS ANNÉES. 

Entre les soussignés , Louis Le Bur , propriétaire , 
demeurant à..., d’une part;. 

Et Alain Cas, marchand, demeurant à..., d’autre 
part; 

A été convenu et arrêté ce qui suit: 

Le sieur Le Bur vend , par le présent, au sieur 
Cas, acceptant, la coupe, pendant six années, de.... 

hectares de bois taillis , dans la forêt de , ou le 

bois de..., situé îi.... 


Digitized by Coogle 


— 271 — 


Le mesurage de ladite quantité d’hectares de bois 
sera fait dans la quinzaine de ce jour. 

L’exploitation de la coiipe de bois présentement 
vendue sera faite à raison de hectares, par an- 
née , à commencer le prochain , à la charge de 

se conformer aux lois et règlements sur'les forêts, et 
à l’usage des lieux. 

Le sieur Cas sera tenu de laisser par chaque hec- 
tare de bois...., gros chênes et.... baliveaux, de 
i’àge desdiis bois. Le propriétaire fera marquer d’a- 
vances ces baliveaux et gros chênes. 

Cette vente est faite moyennant la somme de , 

dont le sixième, faisant la somme de , a été 

l'instant payé par l’acquéreur au vendeur, qui le re-, 
counaît, dont quittance; pour le surplus, l’acquéreur 
a souscrit au vendeur cinq billets à ordre d’une mê- 
me valeur; le premier, payable le..., le second le..., 
le troisième le..., le quatrième le..., et le cinquième 

le ; l’acquit desquels billets vaudra quittance pour 

l’acquéreur. 

■-Tous les frais résultant du présent seront au compte 
du sieur Cas. 

Fait double' à..,, le mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties , après lecture. (Signatures.) 

VENTE DE RÉCOLTE. 

Entré les soussignés, Gilles Colo, cultivateur, de- 
meurant à..., d’une part ; 
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El René Abal, marchand, demeurant à , d’autre 

part; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Colo vend, par le présent, au sieur Abal, 
acceptant, la récolte, pour la présente année de..., 
(indiquer exactement les terres dont on vend la ré- 
colte, et la nature des objets à récolter.) 

Cette vente est faite moyennant la somme de 

que l’acquéreur a à l’instant payée au vendeur, qui 
le reconnaît et en donne quittance. 

Au moyen de ce paiement , l’acquéreur a la toute 
propriété et jouissance de ladite récolte , et peut en 
disposer comme bon lui semblera, et de chose à lui 
appartenante, à compter de ce jour. 

Cette récolte sera enlevée par le sieur Abal , sous 
le vingt-neuf septembre prochain, au plus tard , sous 
peine de tous dommages-intérêts envers le vendeur. 

(Si les lieux étaient laissés à l’acquéreur pour l'ex- 
ploitation on supprimerait la clause précédente et on 
la remplacerait par celle-ci : ) 

Le vendeur s’oblige de fournir à l’acquéreur l’em- 
placement et lés logements nécessaires pour l’exploi- 
tation et l’engrangeraent de ladite récolte, jusqu’au..., 
époque à laquelle l’acquéreur sera tenu de vider les 
lieux et de les rendre dans le même état qu’il les aura 
reçus, sous peine de répondre des détériorations sur- 
venues par son fait. 

(S'il s’agissait d’une récolte de vin ou de cidre, et 
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que les objets pour la fabrication fussent fournis par 
le vendeur, on stipulerait la clause suivante :) 

Le sieur Colo accorde au sieur Âbal la jouissance 
exclusive du pressoir, des cuves, au nombre de.., èt 
autres ustensiles, consistant en.... (les énoncer), né- 
cessaires à l’exploitation de ladite récolte de..., sous 
la condition expresse de ne s’en servir que pour ce 
seul usage , et de les rendre en bon état , comme ils 
lui ont été livrés, sous peine de répondre des dégra- 
dations provenant de son fait. 

(S’il s’agissait de la récolte d’un jardin, on pour- 
rait stipuler la clause suivante : ) 

En faisant ladite récolte, l’acquéreur ou les gens 
qu’il, emploiera devront prendre toutes les précau- 
tions possibles, afin de né commettre aucune dégra- 
dation dans ledit jardin. S’il en était fait, l’acqué- 
reur serait tenu de les réparer avant de pouvoir en- 
lever ladite récolte, ou d’indemniser le vendeur, se- 
lon la fixation qui serait fijitc par experts. 

A..., le.-, mil.;., sous les seings respectifs des par- 
ties, après lecture. (Signatures.) 

VENTE D'UN FONDS DE COMMERCE. 

Entre les soussignés, Pierre Dolo, commerçant, de- 
meurant à..., d’une part; 

Et Yves Cité , aussi commerçant, demeurant à , 

d’autre part; 
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A été convenu et arrêté ce qui suit : 

. Le sieur Dolo vend et cëde par le présent , au sieuj 
Cité , acceptant, le fonds de son commerce de quin- 
caillerie et l’achalandage attaché à ce commerce, 
ensemble tous les objets qui en font partie, lesquels 
objets sont, répostés dans un magasin en la demeure 
du vendeur, et consistent en ; (faire ici le détail des 
objets. ) • 

Celte vente est faite (voir le modèle précédent. ) 

Au moyen de ce que dessus, les clefs dudit maga- 
sin ont été remises par le vendeur à l’acquéreur, qui 
a la propriété et libre disposition desdites marchan- 
dises, à partir de ce moment, à la charge de les en- 
lever dans le délai de..:, au plus tard. 

11 est arrêté , par condition expresse entre parties, 
que le sieur Dolo ne pourra se livrer au commerce 
de quincaillerie audit..., ni y faire tenir à son compte 
aucun établissement de ce genre pendant que ledit 
sieur Cité ou ses enfants y exploiteront ce commerce. 

(Si le magasin était loué à l’acquéreur, on suppri- 
merait ci-dessus lés mots : t A la charge de les enlever 
dans le délai de... au plus tard, > et on s’exprimerait 
comme suit : ) t De plus , le sieur Dolo déclare louer 
par le présent , comme de fait il loue , » ou si c’est 
un sous-b'ail, on dirait sousrlouer par le présent, com- 
me de fait il sous-loue, au sieur Cité, acceptant, ledit 
/magasin, jusqu’à...'., à partir de ce jour, moyen- 
nant la somme de.... francs par an , payable audit 
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Dolo, à domicile, quitte de frais, le...., de chaque 

année, premier paiement le et ainsi continuer 

jusqu’à ladite époque du.... 

A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties , lecture faite. ( Signatures. ) 

VENTE D’UNE PROPRIÉTÉ RURALE. 

« 

Entre les soussignés, René Le Goat, propriétaire, 
demeurant à...., d’une part '(I) ; 

Et Jean LeSul, cultivateur, demeurant à..., d’au- 
tre part ; 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Le Goat vend, par le présent, avec garan- 
tie de tous troubles, évictions et autres empêche- 
ments quelconques , audit sieur Le Sul , acceptant , 
un lieu nommé Le Gros>Sol , situé en la commune de 


(1) Quand un mari et sa femme vendent solidairement un 
immeuble faisant partie de leur communauté, ou pour que la 
femme renonce par ce moyen à son hypothèque légale, le 
préambulq de la vente se rédige de la manière suivante : 
n Entre les soussignés , René Le Goat et Hélène Tion , son 

épouse , qu’il autorise , propriétaires , demeurant à , d’une 

part , 

» Et d’autre part, M...., etc., a été arrêté et convenu ce qui 
suit : 

» Lesdils sieur et dame Le Goat vendent solidairement par le 
présent, avec garantie, etc. » (Ils couthiuent h stipuler tou- 
jours conjo’mtement dans le courant de l’acte. ) 



coiisisiant en une maison principale, écurie, 
crèche aux vaches, maison à four, grange, refuge à 
porcs, et les pièces de terre dites... (faire la désigna- 
tion des pièces de terre.) On continue ensuite com- 
me suit : t Le tout avec appartenances et dépendan- 
ces, droits rescindants et rescisoires, et tels que les- 
dits biens se poursuivent et comportent, sans excep- 
tion ni réserve. > 

Lesdits biens sont déclarés quittes et libres de tou- 
tes rentes, charges et hypothèques. S’il y avait des 
charges, une rente, par exemple, on ajouterait : Si 
ce n’est d’une rente de...., francs par an, au profit 

de M , suivant acte du...., M'...., notaire à.... Ou 

bien si c’était une hypothèque, on dirait : Si ce n’est 
d’une inscription prise au bureau de la conservation 

deshypothèques de , le.... volume...., numéro..., 

au profit de M...., pour la somme de principal 

d’une obligation en date du M‘...., notaire à , 

enregistrée, souscrite par le vendeur. 

S’il n’y avait pas d’ypothèque , la clause du paie- 
ment serait ainsi rédigée : 

Cette vente est faite moyennant la somme de 

que l’acquéreur a présentement payée au vendeur , | 

qui le reconnaît; — dont quittance. Ou bien s’il y 
avait un terme pour le paiement , au lieu de dire : 

A présentement payée, on dirait: Que l’acquéreur s’o- 
blige de payer au vendeur,- en mains et domicile, 
quitte de frais, dans...., à partir d’aujourd’hui; et s’il 


y avait des intérêts, on ajouterait : Avec intérêts à 
raison de'cinq pour cent par an , jusqu'à parfait paie- 
ment. 

Si le prix était payable en billets, on le dirait com- 
me suit : Cette vente est faite moyennant la somme 
de..., que l’acquéreur a présentement payée pu ven- 
deur, en trois billets à ordre payables , le premier, 
le... ; le second , le..., et le troisième , le..., l’acquit 
desquels billets vaudra quittance pour l’acquéreur. < 
Lorsqu’il y a hypothèque , la clause du paiemeut se 
rédige ordinairement de cette manière : 

Cette vente est faite moyennant la somme de...., 
que l’acquéreur s’oblige de payer au vendeur , en 
mains et domicile, quitte de frais, aussitôt la pro- 
duction d’un certificat de M. le conservateur des hy- 
pothèques, constatant la radiation de l’inscription 
sus lùentionnée , lequel certificat devra être fourni à 
l’acquéreur, dans le délai d’un mois de ce jour, au 
plus tard. 

Ou bien encore, ce qui arrive souvent, si le rem- 
boursement de l’obligation produisant l’hypothèque 
était laissé à la charge de l'acquéreur, la clause dü 
paiement serait ainsi rédigée : > 

Cette vente est faite moyennant la somme de...., 
en déduction de laquelle l’acquéreur a retenu celle 
de..., pour le remboursement de l'obligation sus re- 
latée, prorata d’intérêts, jusqu’à ce jour compris, 
plus celle de.... pour frais de quittance et pour ceux 
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de radiaiion de l’inscripUon hypothécaire précitée ; 
ensemble la somme de... Le surplus, faisant la som- 
me de..., a été présentement payé par Tacquéreur au 
vendeur, qui le reconnaît 4 dont quittance. 

.\près la clause du paiement , on continue comme 
suit : 

Au moyen de ce que dessus, le sieur Le Sul a la 
propriété pleine et entière et la libre disposition des 
biens ici vendus, à compter de ce jour, et en tou- 
chera le revenu à dater de la Saint-Michel, vingt- 
neuf septembre dernier, à la charge d’en acquitter 
les contributions publiques, à partir de la même épo. 
que, et d’en supporter les servitudes passives, appa- 
rentes ou non apparentes , sauf à faire valoir à son 
profit celles actives, le tout s’il en existe, et sans re- 
cours ni répétition de part ni d’autre. (S’il y avait une 
rente, on ajouterait :). fit à la charge, en outre, de 
payer et servir chaque année I4 rente sus mention- 
née , sans répétition vers le vendeur. 

L’acquéreur fera transcrire le présent contrat» aux 
hypothèques, dans la quinzaine de ce jour, au plus 
tard : dans le cas contraire , le vendeur pourra le faire 
transcrire aux frais de l’acquéreur. 

(S’il y avait des hypothèques légales, on dii*ait:) 
L’acquéreur remplira les formalités nécessaires pour 
la purge des hypothèques légales , et ce dans les qua- 
tre mois de ce jour ; faute par lui de ce faire , il ne 
pourra se prévaloir de ces hypothèques pour refuser 


ni retarder le paiement du prix de cette vente. (On 
continuerait ensuite comme suit : ) S’il existait dès in> 
scriptions sur les biens- présentement vendus (et s’il 
yen avait de déclarées dans l'acte, on ajouterait: ) 
autres que celles ci-dessus déclarées, ou s’il en sur- 
venait dans la quincaine de la transcription de ce 
contrat le vendeur s’oblige d’en rapporter main-levée 
et certificat de radiation dans ia quinzaine de la si- 
gnification qui lui en serait faite à son domicile. 

Les biens présentement vendus sont échus au sieur 
Le Goat de la succession de son feu père. 

Les titres de propriété concernant lesdits biens ont 
été remis par le vendeur à l’acquéreur, dont décharge. 

Fait double à..., le mil..., sous les seings respec- 
tifs des parties , après lecture. {SiÿruUwet.) ' ^ 
Nota. La déclaration de remploi dans une vente se 
fait ordinairement comme sqit : ' 

Déclaration au profit du mari. 

Le sieur... déclare que cette acquisition, dont le 
prix a été payé des deniers provenant de la vente 
d’une propriété située à..., laquelle lui appartenait 
en propre, a été faite pour lui tenir lieu de remploi, 
pour cause de cette aliénation. Eh conséquence, les 
biens compris au présent seront et demeureront sa 
propriété exclusive. ' 

t 

Déclaration au profit de la femme. , 

Les sieur et dame... déclarent que cette acquisi- 
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tioD , dont le prix a été payé des deniers provenant 
de la vente d’une propriété sise à..., aux fins d’acte 
du...,, laquelle était propre de Madame..., a été faite 
pour lui tenir lieu de remploi , pour cause de cette 
aliénation. 

En conséquence , les biens compris au présent se> 
ront et demeureront sa propriété exclusive, ladite 
dame déclarant accepter formellement et expressé- 
ment le présent remploi, et vouloir en profiter. 

VENTE D’UNE MAISON. 

Entre les soussignés, Félix Glo, épicier, demeurant 
à d’une part. 

Et, d’autre part, Louis Le Cor, “propriétaire, de- 
meurant à..., ■ ' 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Glo vend,.pa.rle présent , avec toutes les 
garanties de fait et de droit , audit sieur Le Cor , ac- 
ceptant, une maison avec cour derrière, située à..... 
Cette maison est composée d’un appartement au rez- 
de-chaussée , et d’une chambre à l’étage, avec gre- 
nier au dessus, et est présentement vendue avec tou- 
, tes ses appartenances et dépendances , sans excep- 
tion ni réserve. 

Cette vente est faite ( voir pour le reste le modèle 
précédent. ) 

Fait double à..., le... mil..., sous les seings res- 
pectifs des parties , après lecture. ( Signatures.) 



VENTE D’UNE PIÈCE DE TERRE SANS GARANTIE. 

* ( On suppose un mandataire. ) 

Entre les soussignés , Alain Hyla , expert » demeu* 

rant à agissant au présent au nom et comme 

mandataire de M. François Hélie, propriétaire, de- 
meurant audit , aux fins de procuration du , 

d’une part , • 

Et Esprit Houde, cultivateur, demeurant à , 

d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Hyla, aux qualités, vend par le présent, 
sans garantie aucune , au sieur Houde , qui l’accepte, 
à ses risques , périls et fortune , une pièce de terre 

nommée située en la commune de section 

F, n” 65 du cadastre, contenant environ soixante-dix 
ares vingt centiares, fossés au bout nord et côté midi, 
donnant du levant sur terre à...., du midi sur terre 

à..., du couchant sur terre à et du nord sur terre 

à.... Cette pièce de terre est présentement vendue 
ainsi qu’elle se poursuit et comporte, avec toutes ses 
appartenances ei dépendances, droits rescindants et 
rescisoires, servitudes actives et passives sans excep- 
tion ni réserve. 

Cette vente est faite moyennant la somme de 

que l’acquéreur a payée au vendeur qui le reconnaît, 
dont quittance. 

Au moyen de ce paiement, le sieur Houde a, à 


compter de ce jour, ]a propriété pleine et entière et 
la libre disposition de ladite pièce de terre, telle que 
l’avait le vendeur luUméme , et en percevra les fruits 
civils, à dater de la Saint*Micbel prochaine, à la 
charge d’en acquitter les contributions publiques, à 
partir de la même époque. 

Fait double, à le.... mil sous les seings 

respectifs des parties , lecture faite. (Signaturei.) 

VENTE DE MITOYENNETÉ. 

Entre les soussignés, Olivier Nobé, épicier, demeu- 
rant en la ville de..., d’une part. 

Et Guillaume Larce et Marie Frinen , son épouse , 
qu’il autorise, cafetiers, demeurant en la même ville, 
d’autre part , 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Nobé cède et vend , par le présent , avec 
garanties, aux, sieur et dame Larce, acceptants, la 
mitoyenneté du mur qui sépare le jardin de la pro- 
priété habitée par le vendeur et à loi appartenant, de 
celui d’une propriété dite appartenant aux ac- 
quéreurs, le tout situé en ladite ville de 

Cette vente est faite moyennant la somme de 

que les acquéreurs ont payée au vendeur, qui le re- 
connaît, dont quittance. , 

‘ -Au moyen de ce paiement, les sieur et dame Larce 
ont la propriété pleine et entière de ladite mitoyén- 
ueié, ù partir de ce jour. 
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A..., Ie...‘ mil..., sous les seings respectifs des par- 
lies, lecture faite.. (Signatures.) 

Observation. La mitoyenneté est soumise à des rè- 
gles parmi lesquelles nous citons les suivantes : 

Tout propriétaire peut rendre mitoyen tout ou 
partie d’un mur séparant son héritage de celui de 
son i^oisin , en remboursant ù ce dernier la moitié 
de la valeur du mur ou de la portion qu’il veut ren- 
dre mitoyenne , et moitié du sol sur lequel le mur est 
bâti. 

Le propriétaire d’un mur mitoyen qui refuse de 
contribuer aux réparations et reconstructions , perd 
le droit de mitoyenneté. Il ne peut se dispenser de 
prendre part à ces réparatioris et reconstructions , si 
le mur mitoyen soutient un bâtiment dont il est pro- 
priétaire. 

Dans les villes et faubourgs, le propriétaire peut 
contraindre son voisin à contribuer aux constructions 
et réparations 'des clôtures faisant séparation de leurs 
propriétés respectives assises ès-dites villes et fau- 
bourgs. Néanmoins , le voisin peut s’affranchir de l’o- 
bligation de contribuer à ces constructions et répara- 
bons, en abandonnant son droit de mitoyenneté. 
(Arrêt de Cassation du 5 mars 1828.) 

VENTE PAR LiaiATION AMIABLE. , ' 

Entre les soussignés, 1° François Rolland; 2<> et 
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Pierre Rolland , son frère , les deux cultivateurs , de- 
meurant séparément à..., d’une part. 

Et d’autre part Joseph Rogé , propriétaire à..., 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Les sieurs Rolland vendent par le présent, avec 
toutes les garanties de fait et de droit, au sieur Rogé, 
acceptant, un lieu indivis entre les vendeurs; nom- 
mé..., situé à...., consistant en....; le tout avec ap- 
partenances et dépendances, droits rescindants et 
rescisoires, servitudes actives et passives, sans excep- 
tion ni réserve, et tel que ledit lieu est échu aux ven- 
deurs de la succession de....'.... (Ou bien, si c’est par 
suite d’acquisition , on dira ) : t Et tel que ledit lieu 
appartient aux vendeurs par l’avoir acquis en com- 
mun, aux fins de contrat du...'.. 

A la clause du paiement on dira : 

Cette vente par licitation amiable est faite (voir 
ci-dessus pour le reste.) 

Si. la vente était faite à un copropriétaire, elle serait 
ainsi rédigée: « Les sieurs Rolland vendent, par le 
présent, au sieur Rogé, acceptant, leurs parts et 
portions indivises avec ce dernier, dans (le reste 
comme ci-dessus, j 

Fait triple, à...., le.... mil...., et ont les parties si- 
gné, lecture faite. {Signatures.) 

VENTE D’USUFRUIT. 

Avant de passer à' la formule, nous avons jugé à 
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propos de relater ici quelques*unes des principales 
conditions qui se rattachent à Tusufruit. 

I/usufruit est le droit de jouir d’une propriété ap- 
partenant à un autre, et d’en recueillir les produits. 

L’usufruitier peut aflerraer, vendre ou même céder 
son droit par donation. 

Les baux consentis par l’usufruitier sont soumis 
aux mêmes règjes que celles établies pour les biens 
des mineurs et des femmes' mariées. { Voir ci-dessus 
au mot baux à ferme et à loyer, où ces règles sont dé- 
veloppées. ) '■ 

L’usufruitier ne peut entrer en jouissance qu’après 
avoir fait dresser, en présence du propriétaire, ou lui 
dûment appelé , un inventaire des meubles ou im 
état des immeubles soumis à, l’usufruit. 

L’usufruitier profite des bois taillis, baliveaux et 
bois de futaie ; il profite aussi des bois de haute fu- 
taie qui ont été mis en coupes réglées. Dans tous les 
autres cas, il ne peut abattre aucun arbre de haute 
futaie que pour une cause urgente, par exemple, 
pour la réparation des bâtiments , et après en avoir 
fait constater la nécessité avec le propriétaire. 

Les arbres fruitiers qui meurent ou qui ont été ar- 
rachés ou brisés par accident, appartiennent à l’usu- 
fruitier , à la charge de les remplacei’ par d’autres. 

L’usufruitier ne profite point des mines , carrières 
et trésors qui ont été découverts pendant la durée de 
l’usufruit. Toutefois, quant aux trésors, si c’est lui 
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qui en a fait ia découverte , la moitié lui en appar- 
tient. (Ârt. 716 du Code civil.) Il profite des mines et 
carrières qui étaient ouvertes à l'époque où l’usufruit 
a commencé. 

11 est tenu de donner caution de jouir en bon père 
de famille, à' moins que l’acte constitutif de l’usufruit 
ne l’en dispense, et sauf les exceptions portées en 
l’art. 601 du Code civil. 

Les réparations d’entretien sont à la chargé de l’u- 
sufruitier , ainsi que les contributions. 

Il n’y a aucune obligation, ni pour le propriétaire 
ni pour Tusufruitier, de reconstruire ce qui est tombé 
de vétusté, ou ce qui a été détruit par cas fortuits , 
o’est-à-dire par des événements imprévus. 

Les dégradations commises par l’usufruitier sur le . 
fonds et le défaut d’entretien peuvent donner lieu à 
> la cessation de l’usufruit. ' 

Si quelqu’un attentait aux droits du propriétaire 
par des usurpations , ou de quelqu’autre manière , 
l’usufruitier doit lui en donner avis, sous peine d’en 
être responsable, comme de ses propres faits. 

Lorsque l’usufruit n’est établi que sur un bâtiment, 
si ce bâtiment vient à être détruit soit par t’incendie 
ou par tout autre accident , ou s’il vient à s’écrouler 
par vétusté, l’usufruitier n’a le droit de jouir ni des 
matériaux ni du sol. 

Si l’usufruit était établi sur un domaine dont le bâ* 
liment faisait partie , l’usufruitier jouirait du sol et 
des matériaux. 
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L’usufruit prend fin : par la mort naturelle ou ci- 
vile de l’usufruilier; par l’expiration du temps pour 
lequel il a été accordé ; par la réunion sur la même 
tête des deux qualités d’usufruitier et dç propriétaire; 
par le déf;tut d’usage pendant trente ans; par la perte 
totale de la chose sur laquelle l'usufruit est établi. 

Entre les soussignés, Auguste Lé Du, chapelier, 
demeurant à...., d’une part. 

Et Judes Le Mar,- charpentier, demeurant. à... 
d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Le sieur Le Du vend, par le présent, avec garan- 
ties, au sieur Le Mar, acceptant, l’usufruit d’une 

" maison, avec cour et jardin derrière, située à , 

louée au sieur...., pour payer par an.... francs. 

Cette vente est'faite. (Voir ci-dessus pour le reste.) 

Au moyen de ce que dessus , le sieur Le Mar jouira 
dudit usufruit, aux charges de droit, à dater d’au- 
jourd’hui jusqu’à son décès, époque à laquelle cet 
usufruit sera réuni à la nue-propriété, au profit du 
vendeur ou ayant-éause. 

Le sieur Le Du déclare dispenser expressément'et 
formellement le sieur Le Mar de l'obligatibn de lui 
' fournir caution pour cause de ladite Jouissance , sa 
promesse de jouir en bon père de famille étant pour 
le çieur Le Du une garantie suffisante. 


T 
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' A..., le... mil..., sous les seings respectifs des par- 
ties , après lecture. {Signatures.) 

V » - 

VENTE DE JJUE-PROPRIÉTÉ. 

Observations. La vente de la nue-propriélé est tout 
le contraire de Ja vente de l’usufruit : le vendeur , au 
lien de conserver la propriété de l’objet, en devient 
lui-même l’usufruitier, et n’en garde ainsi que la 
jouissance jusqu’à son décès, ou toute autre époque 
qui serait fixée, et à partir de laquelle cette jouis- 
sance se réunit à la nue-propriété, au profit de l’aç- 
quéreur. 

Le vendeur de la nue-propriété n’est pas tenu de 
donner caution pour la jouissance de l’usufruit.’ ( Ar- 
ticle' 601 du Code civil. ) 

Entre les soussignés, Aimé Mys, propriétaire, de- 
meurant à...., d’une part, 

El Frédéric Léas et Olive Dosen, son épouse, qu’il 

autorise, cultivateurs, demeurant à , d’autre part, 

A été convenu et arrêté ce qui suit : 

Les sieur et dame Léas vendent par le présent, avec 
garantie, au sieur Mys, acceptant, la nue-propriélé 
de deux pièces de terre situées en la commune de..., 
et portées soûs les n*” 46 et 48 de la section B du 
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cadastrée, la première nommée...., ayant fossés au 
cerne, contenant cinquante ares, et la seconde dite..., 
ayant fossé au couchant seulement, contenant cent 
ares vingt centiares, les deux se joignant, et donnant 
ensemble, du midi sur terre à...., et du nord sur 
terre ù.... 

Cette vente est faite ( voir ci-dessus pour le reste. ) 

Au moyen de ce que dessus , le sieur M'ys a la nue- 
propriété desdites deux pièces de terre , à compter 
d'aujourd’hui, pour y réunir l’usufniit à partir du 
décès du vendeur. . 

Fait double, ù , le.... mil...., sons les seings 

respectifs des parties , lecture faite. {Signatures. ) 

VENTE A RÉMÉRÉ. 

Entre les soussignés, Ange Bisset, cultivateur, de- 
ineiA'ant à..., d’une part. 

Et Léon Bonit,i aussi, cultivateur, demeurant à.....,, 
d’autre part , ’ 

A été convenu et arrêté ce qui suit ; 

Le sieur Bisset vend par le présent , avec toutes les 
garanties de fait et de' droit , sous la réserve de la fa- 
culté de rachat ci-après exprimée, au sieur Bonit, ac- 
ceptant , un lieu héritage, nommé la métairie de Bel- 

Âir, situé en la commune de , consistant en édi- 

tices, et les pièces de terre, tant sous labour que sous 
sol de pré et sous landes, dites..'.., le tout s’entrete- 
nant et se joignant, contenant environ... ares... cen- 
< 2G 
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tiures, et donnant ensemble du levant sur terres a..., 
du midi sur terres à...., du nord sur bâtiments et 
terres à..., et du couchant sur terres à... 

Ledit lieu est déclaré quitte et libre de toutes ren- 
tes, charges et hypothèques, et est présentement vendu 
avec toutes ses appartenances et dépendances , servi- 
tudes actives et passives , sans exception aucune. . 

Cette vente est faite moyennant la somme de...;., 
que l’acquéreur a présentement payée au vendeur ; 
dont quittance. 

Au moyen de ce que dessus, ledit sieur Bonit a la 
propriété dudit lieu à partir de ce jour , et en perce- 
vra le revenu à dater de la Saint-Michel dernière, 
sauf à en acquitter , â compter de la même époque , 
les contributions publiques. 

11 est arrêté entre parties , par condition expresse 
et sans laquelle cette vente n’eût point eu lieu, «que 
le vendeur pourra rentrer dans la pleine propriété et 
disposition des biens ici vendus, dans le défai dé 
cinq ans, à partir de ce jour, en remboursant à l’ac- 
quéreur le prix principal ci-dessus, plus les frais et 
loyaux coûts du présent contrat. Mais, faute au ven- 
deur d’avoir effectué ,ce remboursement avant l’expi- 
} > 

ration dudit terme , la présente vente sera convertie 
en vente absolue et définitive, et l’acquéreur demeu- 
rera propriétaire incommutable des biens y compris, 
sans que le vendeur ou ayant cause puisse, plus tard, 
former contre lui aucune réclamation à ce sujet. 
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Fait double, à..., le... mil..., et ont les parties si- 
gné , lecture faite. , ( Signatures. ) 

ENREGISTREMENT. 

Le droit est de 2 fr. p. o/o sur les ventes de meu- 
bles (Loi du 22 frimaire an Vil) ; sur les ventes d’im- 
meubles, de 5 fr. 50 c. (Loi du 22 avril 1816) ; et sur 
les licitations , de 4 fr. p. o/o ( Loi du 22 frimaire 
an VII.) 

Le copropriétaire. qui devient acquéreur de la pro- 
priété indivise n’a de droit à payer que sur l’excé- 
dant de sa part dans l’immeuble. (Loi du 22 frimaire 
an Vil. — Délibération du 14 avril 1824.) 
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Loi du 20 Mai 1838, 


Sor les Vices Rédhibitoires dans les rentes et 
échanges d’animaux domestiques. 


, Art. 1". 

t Sont réputés vices rédhibitoires et donnent seuls 

> ouverture à Taction résultant de l’article 1641 du 

* Code Napoléon , dans les ventes ou échanges des 

> animaux domestiques ci-dessous dénommés, sans 
1 distinction des localités où les ventes et échanges 

> auront en lieu , les maladies ou défauts ci-après , 
» savoir : Pour le cheval, l’âne ou le mulet: — La 
» fluxion périodique des yeux, — l’épilepsie ou le 
» mal caduc , — la morve , — le farcin , — les ma- 

> ladies anciennes de poitrine ou vieilles courbatures, 
— l’immobilité, — ^ la pousse, — le cornage chro- 

* nique, — le tic sans usure des dents, — les herr 

> nies inguinales intermittentes , — la boiterie in- 


1 termiitente pour cause de vieux ma! (1). — Pour 
» l’espèce bovine : — la phthisie pulmonaire ou pom- 
» melière, — l’épilepsie ou ma! caduc, — les suites de 
* la non délivrance , — le renversement du vagin ou 
» de l’utérus , après le part chez’ le vendeur (2). — 


(t) Au nombre des vices rédhibitoires concernant le cheval , 
l’âne ou le mulet ne figurent pas : La mauvaise denture, dé- 
faut apparent à l’inspection de la mâchoire et à la maigreur do 
corps ; la rétivité et la méchanceté , qui peuvent être reconnus 
dans les essais qu’on est dans l'usage de faire avant la conclu- 
sion du marché; enfin , l’amaurose (obscurcissement de la vue 
par l’obstruction du nerf optique) , défaut rare, que d’ailleurs 
une attention sérieuse peut faire apercevoir à l’insjtant de la 
vente. ' 

D’après un arrêt de la Cour de cassation du 22 novembre 
18A2 , il y a lieu à rédhibition pour le cas de vieilles courbatu- 
res , bien que le cheval aurait guéri depuis la maladie. 

(2) On n’a pas compris , dans la catégorie des vices rédhibi- 
toires pour l’espèce bovine , l’habitude de se téter; parce qu’on 
peut remédier à ce défaut par des moyens simples et faciles. 

’ Si deux chevaux ou deux bœufs ont été achetés â la paire pour 
être attelés ensemble , et que l’un d’eux est infecté d’un vice 
rédhibitoire , un arrêt de la Cour de Paris du 22 février 1839, 
a décidé que l’action en rédhibition pouvait avoir lieu pour les 
deux. Il semble aussi que le bon sens veut qu’il en soit ainsi. 
En efict , l’animal infecté peut bien communiquer le mal â son 
compagnon bien portant, et la maladie ne se déclarer chez ce- 
lui-ci qu’après le délai donné pour l’exercice en garantie. Se- 
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» Pour ^espèce ovine : — la clavelée : celte maladie 

> reconnue chez un seul animal entraînera la rédhi- 

> bition de tout le troupeau. — >La rédhibition n’aura 

> lieu que si le troupeau porte la marque du vendeur. 

' > — Le sang de rate : cette maladie n’entraînera la 

> rédhibition du troupeau qu’autant que, dans le délai. 

> de la garantie, sa perle constatée s’élèvera au quin- 
» zième au moins des animaux achetés. — Dans ce 

> dernier cas, la rédhibition n'aura lieu également que 
t si le troupeau porte la marque du vendeur (3). 


rait-il juste , dès-lors , >qae l’acheteur fût victime dece qui n’est 
qu’une suite des défauts de l’un des animaux vendus ? Evidem- 
ment non; et c’est pourquoi il a paru équitable que le vice re- 
connu cliez l’un des animaux entraînât la rédhibition pour 
l’autre. , 

On entend par ces mots : « Part chez le vendeur , » que l'a- 
nimal y a vêlé ou mis bas. ' 

(5) En ce qni concerne l’espèce ovine, ne sont pas dési- 
gnés comme vices rédhibitoires ; Le piétin , la 'gale , ni la 
pourriture; car ces maladies sont faciles à reconnaître quand 
cllcs<sont développées, et â guérir lorsqu’elles sont à leur dé- 
but. Le tournis n’est pas non plus considéré comme vice ré- 
dhibitoire , parce qu’il n’alTc,cte en général qu’un petit nombre 
d’individus dans les troupeaux , et seulement ceux de l’âge de ' 
(i à 18 mois; ni l’épflepsie pour l’espèce du porc, car elle 
n’crapêche pas l’engraissement et ne nuit pas à la qualité de la 
viande. Enlin, ta rage et le charbon ne comptent point au nom- 
•>rc des vice# rédhibitoires , parce que le caractère de ces ma- 
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Art. 2. 

1 L’action en réduction du prix autorisée par l’art. 
> 1044 du Code civil, ne pourra être exercée dans les 
' > ventes et échanges d’animaux énoncés dans l'art. 
» 1" ci-dessus. 


ladies ne permet pas de constater si elles ont pris naissance 
chez lo vendeur plutôt que phe; l’acheteur. — La ladrerie, sorte ^ 
de lèpre , qui g&te la masse du sang et se manifeste sur la peau, < 
désignée dans le principe comme vice rédhibitoire , ne conserve 
plus ce, caractère , à cause de la facilité avec laquelle, on peut 
la reconnaître et aussi à cause de la difiBculté de constater l’iden- 
tité des animaux qui en sont atteints. 

Pour ce qui regarde les animaux de l’espèce ovine , la ré- 
dhibition n’ayant lieu que si le troupeau porte la marque du 
vendeur, l’acheteur prudent doit toujours exiger cette mar(|ue. 

Ici encore , pour qu’il y ait rédhibition pour tout le troupeau , - 
il faut que le vice en ait infecté le quinzième au moins. Tou- 
tefois , quand le nombre des animaux malades ne s'élève pas à 
ce cliilfre , il n’y a pas moins lieu d’exercer l'action rédhibi- 
toire pour ceux que le mal a atteints. • 

Qtfand , par suite d'échange , il y a lieu à demande en réd- 
hibition , l’échangiste contre lequel elle est formée peut bien 
se trouver dans l’impossibilité de pouvoir rendre bien portant 
l’animal qu’il a reçu. Dans ce cas , l’équité , a-t-on dit , de- 
mande qu’on estime comme s’il n’était point atteint du vice 
rédhibKoire , l’animal qu’il a donné en échange , et c’est le 
montant de cette estimation qu'il devrait être tenu de payer .’t 
l'autre échangiste , en remplacement de l’animal qu’il ne peut 
lui rendre bien portant. 
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Art. 5. 

> Le délai pour intenter l’action rédhibitoire sera, 

» non compris le jour fixé pour la livraison , — de 

> trente jours pour le cas de fluxion périodique des 
* yeux et d’épilepsie, ou mal caduc ; — de neuf jours 
I pour tous les autres cas. > 

L’action doit doiic être indispensablement intentée 
dans le délai donné. Ainsi , elle ne serait pas valable 
si pendant ce délai on se contentait seulement de faire 
constater le vice sans exercer les poursuites pre- 
scrites. 

, Art. a. 

f Si la livraison de l’animal a été eflectuée ou s’il a 

> été conduit , dans les délais cj-dessus , hors du lieu 
I du domicile du vendeur, les délais seront augmen- 

> tés d'un jour par cinq myriamètres de distance du 
t domicile du vendeur au lieu où l’animal se trouve. * 

Ainsi , le délai pour donner l’assignation dans le 
cas de l’art. 4, est augmenté de un jour par 50 kilo- 
mètres (plus de 12 lieues 4/5” de poste); mais le 
vice devra toujours être constaté dans les délais pre- 
scrits par l’art. 3. 

Art. 5. 

t Dans tous les cas , l’acheteur , à peine d’être non 
» recevable , sera tenu de provoquer dans les délais 

> de l’art. 3, la nomination d’experts chargés de dres- 
» ser procès-verbal; la requête sera présentée au juge 
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» de paix du lieu où se trouvera l’aniiual. — Ce juge 

* nommera immédiatement, suivant l’exigence des 

» cas , un ou trois experts , qui devront opérer dans - 
» le plus bref délai. i 

Il faut donc que ces formalités soient remplies, 
non seulement dans le cas de l’art. 4, J mais aussi 
dans tous les autres cas. 

Art. 6. 

i La demande sera dispensée du préliminaire de 

> conciliation, et l’alTaire instruite et jugée comme 

> matière sommaire. 

Art. 7. 

» Si , pendant la durée des délais fixés par l’art. 3, 
i l’animal vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu 
1 de la garantie, à moins que l’acheteur ne prouve 

> que la perte, de l’animal provient de l’une des ma- 

i ladies spécifiées dans l’art. 1". > 

Art. 8. 

> Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant 

> de la morve et du farcin pour le cheval , l’âne et le 
» mulet, et de la clavelée pour l’espèce ovine, s’il 

> prouve que l’animal , depuis la livraison , a été mis 

> en contact avec des animaux atteints de ces roala* ' 

* dies. -» 

\ 

(Voir ci-dessus, au mot Décharge, le modèle d’une 
décharge de vices rédhibitoires. ) 
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MATIÈRES DIVERSES, 


DÉCIiABAnOSS DE SVCCEgglOEg. 

( 

• DÉLAI. 

* • I 

Le délai pour passer les déclarations de successions 
est, savoir: 

De six mois si le défun^ est décédé en France ; 

De huit mois, s’il est décédé dans toute autre par- 
tie de l’Europe ; 

D’une année , s’il est mort en Amérique ; 

' Et de deux années, si c’est en Afrique ou en Asie. 

Si les héritiers prennent possession des biens de 
celui qui est décédé hors France avant les derniers 
six mois du délai fixé pour faire la dédaraiion» ils 
n’auront d’autre délai pour remplir cette formalité 
que celui de six mois, à compter du jour de la prise de 
possession. (Art. 2i4 de la loi du 22 frimaire an VII.) 
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Faute de déclaration dans le délai, il est dû un 
demi-droit en sus du droit principal. Ainsi, par exem- 
ple , lorsque la succession d’une personne décédée en 
France, donnant lieu à 100 fr. de droits, n’a pas été 
déclarée dans les six mois, à compter du jour du dé- 
cès, on perçoit d’abord pour droit principal, ci. 100 fr. 

Et de plus, pour demi-droit en sus , ci. . . 50 fr. 

Total , ci 150 fr. 

au lieu de 100 fr. qu’on aurait seulement à payer, si 
la déclaration était faite dans le délai. Les héritiers 
ne doivent pas perdre de vue cette remarque. 

■ PRESCRIPTION. 

La demande de l’administration pour droits de mu- 
tations sur les successions non déclarées , se prescrit 
par dix ans , à compter du jour du décès. Celle d’un 
droit non perçu ou d’un supplément de droits, ù 
cause d’insuiTisance de perception ou de fausse éva- 
luation, se prescrit par deux ans, à partir du jour de 
la déclaration , et celle pour omission de biens dans , 
une déclaration se prescrit par cinq ans, aussi à da- 
ter du jour de la déclaration. (Art. 61 de la loi du 22 
frimaire an VII et art. 11 de la loi du 18 mai 1850.) 

QUOTITÉ DES DROITS. 

Les droits auxquels donnent lieu les successions 
mobilières et immobilières sont fixées ainsi qu’il- suit 
(Art. 10 de la loi du 18 mai 1850) : 

I 

I , 
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Successions de père et de mère et autres ascendants, 
c’est-à-dire en ligne directe. 

Par cent francs, ci 1 fr. 00 

S° Successions d’époux à époux. 

Par cent francs , ci. . 3 fr. 00 

3» Successions entre frères et sœurs , oncles et tantes , 
neveux et nièces. 

IPar cent francs, ci. ® 

4« Successions entre grands-oncles et grandes-tantes, 
petits-neveux et petites-nièces , cousins germains. 

Par cent francs ci 7 fr. 00 

5® Successions entre parents au-delà du quatrième 
degré jusqu’au douzièrr^. 

Par cent francs, ci 8 fr. 00 

6° Successions entre personnes non parentes. 

• Par cent francs , ci. 9 fr. 00 

Le dixième est dû en sus. (Loi du 6 prairial an VII). 
Le timbre de la quittance est aussi dû en outre , 
pour toute somme excédant 10 fr. ' 

Voici un exemple : 

Supposons un droit de mutation montant à , 
. ' . . . 20 fr. 00 c. 

Cl. . . . 

Il y aura à y ajouter : 

1® Pour dixième, ci . . • 2 fr. (X) 

2® Pour timbre (Je la quittance, ci. 0 55 

Total , Ci 22 fr. 35 c. 
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Qu'on aura à payer au .lieu de 20 fr., montant du 
• droit par lui-même.' , 

DROITS DUS SUR LES LEGS ET DONATIONS ENTRE VIFS. 

La quotité des droits dus sur les legs et donations 
entre vifs acceptées, de biens meubles et immeubles, 
est graduée comme au tableau ci-après. 

Lorsque les legs et donations faits par les père et 
mère, et autres ascendants, contiennent des soultes 
ou retours, le droit de soulte est dû. Il est de 4 p. o/o 
' sur les valeurs immobilières et de 2 p. o/o sur les va- 
leurs mobilières. Le droit de transcription de 1 et 1/2 
p. o/o sur ces donations n’est perçu que lorsque la 
transcription en est requise au bureau des hypothè- 
ques (Lois du 16 juin 1824 et du 18 mai 1850.) 

1® Donations contenant partage par les père et mère et 
autres ascendants à leurs enfants et descendants. 

PAR CONTRAT DE MARIAGE. 

Par cent francs, ci... 1 fr.'OO 

2® Donation ne contenant pas partage. 

% 

Par cent francs, ci... 2 fr. 75 | Par cent francs, ci... 4 fr. 00 

> r 

J® Donation d’un époux à l’autre époux. 

i. 

Par cent francs , ci... 3 fr. 00 ] Par cent francs , ci... 4 fr.' 5# 

' ' . ■ 27 


HORS CONTRAT DE MARIAGE. 

Par cent francs, ci... l fr. 00 ' 
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4* Donation entre frère» et sœufs^ oncles et tante», 
neveux et nièces. 

PÂlt CONTRAT DE MARIAGE. HORS CONTRAT DE MARIAGE. 

f < \ . ■ ■ t 

Par cent francs, ci... 4 fr. 50 Par cent francs , ci... 6 fr. 50 
5® Donation entre grands-oncles et grandes-tantes , 
petits-neveux et petites-nièces , cousins-germains. 

Par cent francs, ci... 5 fr. 00 | Par cent francs, ci... 7 fr. 00 

6* Donation entre parents au-delà du quatrième 
degré jusqu’au douzième. 


Par cent francs , ci... 5 fr. 50 | Par cent francs , ci... 8 fr. 00 

• I • ' . * - » < > 

7® Donation entre personnes non parentes. 

Par cent francs , ci. . 6 fr. ,00 j Par cent francs pi... 9 fr. 0# 
( Le dixième est dû en sas.) 

I ■ I 


HYPOTHKQLES. 

Les hypothèques sont établies ; 1® pour l’inscrip- 
' tion des actes constitutifs de créances , tels que , 
•bligations pour prêt, etc. ; 2® pour la transcription 
des actes emportant transmission de propriété de 
biens immeubles., tels que ventes, etc. ; le tout sur 
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des registres ù ce destinés pour la conservation des 
droits et privilèges des parties intéressées. 

Le système hypothécaire est une des institutions 
les plus intéressantes de la société. 

En ce qui concerne la fortune , eu égard aux biens 
immeubles , elle sert à éclairer sur la position <^es 
personnes avec lesquelles ont veut contracter , puis- 
que les registres sont publics , et que toute personne 
peut en prendre connaissance. 

En ce qui regarde les créances , l’inscription hypo- 
thécaire a pour but d’assurer au créancier le paie- 
ment de ce qui lui est dû, et empêche le débiteur de 
mauvaise foi de pouvoir se soustraire à ses engage- 
ments , puisque l’hypothèque suit les biens en quel- 
ques mains qu’ils passent. 

' EnCnf pour ce qui concerne la vente, la tran- 
Mription établit la véritable position de l’acquéreur ù 
l’égard des biens qu’il a achetés, et lui' fait connaître 
s’il doit ou non en payer le prix , et de cette manière 
lë met à l’abri des pertes què , sans cette formalité, 
' il pourrait souvent éprouver : par exemple , s’il s’a- 
gissait d’un vendeur insolvable et de mauvaise foi 
auquel il aurait soldé le prix de la vente et que les 
biens vendus se trouvassent grevés d'hypothèques; 
car, dans ce cas, il serait obligé, nonobstant le paie- 
ment qu’il aurait fait au vendenr,’ de payer les créan- 
ciers inscrits ou de leur abandonner les biens , et ce 
serait une perte qu’il aurait ù déplorer. 


-l. 
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, Le système hypothécaire est donc, comme on le 
voit , un moyen efficace pour garantir la sécurité des 
transactions, et prévenir les abus ou la mauvaise foi. 

Le droit de recherche est de 75 centimes par chaque 
personne dont on veut connaître les charges hypothé- 
caires. On peut aussi se faire délivrer des états 
d’inscriptions. Ils sont écrits sur timbre. Un état des 
inscriptions peut être requis pour la totalité ou pour 
une partie seulement des biens d’une personne , se- 
lon la volonté du requérant. (Voir ci-après le modèle 
d’une lettre de demande d’un état des inscriptions,) 

DE L’INSCRIPTION. 

Ou ne peut requérir inscription qu’en vertu d’un 
titre authentique : l’acte sous seing-privé ne peut con- 
férer hypothèque. 

Pour opérer )’inscripiion , le créancier représente 
au conservateur du bureau de l’arrondissement où 
sont situés les biens le titre constitutif de la créance , 
accompagné de deux bordereaux écrits sur timbre. 
L’un d’eux peut être écrit à la suite du titre. La for- 
malité remplie, le conservateur retourne, au créan- 
cier son titre et l’un des bordereaux. (Voir au mot 
Bordereau ci-dessus.) 

■ DROIT. 

Le droit d’inscription est de 1 fr. pour 1,000 fr. 
sur le montant de la créance. (Art. 60 de la loi d’a- 
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vril 1816). Le timbre est dû en sus , et le dixième ; 
-plus, les salaires du conservateur, qui sont de 25c. 
pour dépôt, et de 1 fr. par chaque droit d’hypothè- 
que ou privilège. (Décret du 21 septembre 1810.) 

# * 

MODÈLE D’UNE LETTRE POUR L.\ DEMANDE D’UN 
ETAT D’INSCRIPTION. 

<■» 

Belle-Islc , l|B... 18.... 

' Monsieur le Conservateur , 

Je vous prie de vouloir bien délivrer au porteur un 
état des inscriptions existantes contre M....(SH’on 
ne veut avoir qu’un état partiel , on ajoutera) , en ce 
qu’elles frappent sur... (et l’on indiquera les biens.) 

Le porteur vous remettra vos dus. 

Agréez, etc. {Signature.) 

DE LA TRANSCRIPTION. 

L’acte sous-seing privé, s’il est enregistré, peut être 
transcrit. 

Les actes susceptibles d’étre transcrits sont ceux 
qui' contiennent transmission d'immeubles ou de 
droits immobiliers, tels que ventes, échanges , do- 
nations , etc. ( Art. 61 de la loi d’avril 1816.) 

La transcription, est une formalité indispensable 
pour arriver à la purge des hypothèques. Elle a 
aussi pour effet d’arrêter le cours des inscriptions ; 
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seulement , il est accordé un délai de quinze jours, 
à partir de la transcription aux créanciers hypothé- 
caires antérieursà l'aliénation, pour prendre inscrip- 
tion. (Voir au mot Vente ci-dessus.) 

DROITS DE TRANSCRIPTION. ' 

I..6 droit de transcription est de 1 franc fixe, lorsque 
le droit proportionnel prescrit par les art. 52 et 54de 
la loi du 28 avril 1816 aélé perçu à l'enregistrement. 
(Art. 61 de la môme loi.) Si ledroit proportionnel n’a 
pas été perçu à l’enregistrement, le droit est de 
1 fr. 50 c. p. o/o, 11 faut remarquer que pour ceux des 
actes contenus en ce traité, qui sont susceptibles de 
transcription, le droit proportionnel auquel cette for- 
malité donne lieu est con>pris dans les quotités de 
droits d’enregistrement indiqués à la suite de ces 
actes. 

Les échanges qui ne donnent lieu qu’à 1 fr. fixe de 
droit d’enregistrement ne sont soumis qu’au môme 
droit dé transcription. 

Les licitations ne sont pas assujetties à la transcrip- 
tion. 11 n’en est pas de même si celui qui possédé une 
portion dans des biens indivis achète la part d’un ou de 
quelques-uns seulement de seS copropriétaires , 
parce que ceci ne fait pas cesser l’indivision ; l’alié- 
nation , dans ce cas ^ est considérée comme vente 
pure et simple, et le contrat est sujet à la transcrip- 
tion. (Arrêt de cassation , du 16 janvier 1827.) 
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Aux droits de transcription et au timbre , il faut 
ajouter le dixième, (Loi du 6 prairial an Yll.) 

Les salaires du conservateur sont dus en siis. Ils 
sont de 25 c. pour dépôt et de \ fr. par chaque rôle 
d’écriture de vingt-cinq lignes à la page et de dix- 
huit syllabes à la ligne. (Décret du 21 septembre 
1810.) 


PÉTITIONS. 

Les pétitionsdont les modèles suivent et doivent être 
écrites sur timbre. (Art. 12 , n® 1, de la loi du 13 
brumaire an VIL) 

PÉTITION POUR LA DEMANDE EN RESTITUTION DE DROITS 
D’ENREGISTREMENT TROP PERÇUS. 

A Monsieur le Directeur de l'enregistrement 
du département d.... 

A rhonneur d’exposer , 

Le sieur Yves Jégou, propriétaire à 

que , par acte sous seing-privé du enre- 
gistré à , le duquel acte un double 

est ci-joint, les sieurs Alexis, Louis et Joseph 
Bunet, demeurant à..., lui ont vendu par lici- 
tation amiable , moyennant la somme de 

deux pièces de terre situées à qui étaient 

indivises entre eux ; 
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Que le droit d’enregistrement sur cet acte a 
été perçu à raison de S fr. 50 c. p. ojo', ce qui 
donne la somme de..., ci. . . . 00 fr. 00 c. 

Que, d’après là loi du 22 frimaire an VII, 
sur l’enregistrement, le droit sur les licitations 
n’est que de 4 p. o/o, ce qui aurait fait la 
somme de , ci. . . - . . . 00 fr. 00 c. 

• D’où il suit qu’il a été trop perçu sur l’acte 
dont il s’agit, la somme de..., ci’. 00 f. 00 c. 

En conséquence, l’exposant vient vous prier,’ 
Monsieur le directeur , de vouloir bien ordon- 

ner que la restitution de ladite somme de 

lui soit faite, et vous ferez justice. 

L’exposant a l’honneur d’être , 

Monsieur LE Directeur, 

Votre très-humble et très-respectueux serviteur, 

(Signature.) 

AUTRE. 

I 

A Monsieur le Directeur', ctc._ 

A l’honnetir d’exposer , 

Le sieur Gilles Blin , commerçant à........... 

que, par acte sous seing-privé du enre- 

gistré à...., le...., duquel acte un double est 

ci-joiut, le sieur Vincent Colon , entrepreneur 
de bâtiments à S’est obligé de construire 
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k l’exposant une maison et autres bâtiments 
à...... dont ledit acte contient le devis ; 

Que le droit d’enregistrement sur cet acte 
a été perçu â raison de 1 p. o/o, et s’est élevé 

à la somme de..., ci 00 fr. 00c. 

' Que , d’après la loi sur l’enregistrement , 
il n’était passible que du droit fixe de i fr., 
attendu qu’il ne contient ni obligation, ni 
libération de sommes ou valeurs , et qu’il n’a 
uniquement' pour objet que l’indication des 
formes et dimensions des constructions y men- 
tionnées, et celle de la nature des matériaux à y 
employer. 

Partant , il a clé trop perçu sur cet acte , la 
somme de , ci 00 fr. 00 c‘. 

En conséquence (le reste comme au modèle 
précédent.) 

Nota. (Voir ce qui est dit ci-dessus, au mot acte 
sous seing-privé, relativement à l’envoi des pétitions, 
ponr demande en restitution de droits d’enregistre- 
ment.) 

PÉTITION POUR LA DEMANDE D’UN DÉBIT 
DE TABAC. 

A Monsieur le Directeur des Contributions 
, indirectes de.... , 

A l’bonneiir d’exposer, 

Le sieur 


.1 
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Que , par suite du numéro...... qui lui était 

échu au tirage au sort, il a fait un congé au 
service de l’Etat ; 

Que, pendant ce temps, il a fait deux cam- 
pagnes : l’une à la Gouadeloupe et l’autre en 
Afrique; ’ , • , 

Que , par ces motifs , il croit avoir droit à 
une part dans la bienveillance du Gouverné- 
ment ; ' ■ 

Que, jusqu’ici il n’a sollicité aucune récom- 
pense de ses services ; 

Qiie la mort du sieur venant de laisser 

vacant .le débit de tabac qu’il tenait à..., l’ex- 
posant vient réclamer de votre bonté. Monsieur 
le Directeur , de vouloir bien lui accorder ce 
débit de tabac en considération de ses servi- 
ces, dont il vous transmet ci -joint les pièces 
justificatives. 

L'exposant ose espérer , Monsieur le Direc- 
teur, que vous trouverez ses motifs bien fon- 
dés , et que vous voudrez bien avoir égard à 
sa juste demande. 

Il a l’honneur d’être , 
Monsieur le DraECTEUR , 

■avec un profond respect , 

Votre très-humble et très-obéissant 
serviteur , 
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Nota. Si c’éiaii pour solliciter un débit de tabac à 
la première vacance , au lieu de dire , comme ci-des- 
sus, que la mort du siêur...., venant, etc., on s’ex- 
primera de celle manière : c En conséquence , Mon- 
sieur le Directeur , il vient réclamer de votre 
bienveillance de vouloir bien lui accorder un débit 
de tabac aussitôt que vous en aurez l’occasion , en ' 
considération de ses services , dont vous pourrez voir 
la preuve par les pièces ci -jointes. i (Le reste comme 
au modèle précédent.) 

PÉTITIONS POUR LA DEMANDE EN DÉCHARGE OU 
EN RÉpUÇTION DES CONTRIBUTIONS. 

Celui an compte duquel des contributions ont été 
mises par erreur peut en demander la décharge. 

Peut aussi demander la réduction de ses contribu- 
tions tout contribuable qui trouve sa cotisation exa- 
gérée. 

Les réclamations que les contribuables peuvent 
faire relativement à leurs contributions , se divisent 
en quatre espèces, qui sont: la demande en ré- 

duction ; 2° la demande en décharge ; 3° la demande 
en remise ; 4° et la demande en modération. Les de- 
mandes en réduction et en décharge des contributions 
sont d’une rigoureuse justice ; celles en remise et en 
,4iiodération sont des sollicitations qui s’adressent ^ 
seulement aux égards et à la bienveillance. Les de- 
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mandes en réduction on en décharge doivent être 
fuites dans les trois mois de la publication du rôle ; 
— celles en remisé ou en modération, dans les lo 
jours des accidents survenus; et ces dernières ne sont 
accueillies que lorsqu’il s’agit d’événements graves 
tels que incendie , grêle, épizootie, etc. — Les évé- 
ments ordinaires ne donnent lien à aucune remise ou 
modération. 

Les pétitions des contribuables, concernant leurs 
contributions, doivent être écrites sur papier timbré, 
quand leurs cotisations atteignent où excèdent 50 fr.; 
et au-dessous, elles peuvent être faites sur papier li- 
bre ; elles doivent être accompagnées des quittances 
Constatant le paiement des termes édius des cotisa- 
tions et adressées à M. le sous-préfet de l’arrondis- 
sement. 

DEMANDE EN DÉCHARGE DE CONTRIBUTIONS. 

A Monsieur le Sous^Préfet de V arrrondis- 
' sentent de 

I » 

. Monsieur le Sous-Préfet, 

Le soussigné, après avoir eu connaissance 
des rôles rendus exécutoires par M. le Préfet, 
et publiés le..., réclame-.eoDtre l’impôt ( dire 
si c’est foncier ou mobilier), dont il a été grevé 
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pour la maison sise à de laquelle U 

n’est pas propriétaire.; en conséquence, il 
vous prie de vouloir bien réformer la cote qui 
lui est personnelle, et le décharger d’une 
contribution qui a été portée à son compte par 
erreur. 

Conformément aux lois des 3 nivôse et 2 
messidor an YII,' le soussigné joint à la pré- 
sehte pétition, 1°. un extrait de la matrice du 
rôle, contenant le détail de tous les biens fonds 
qui lui appartiennent dans la commune de...., 
avec l’évajuation de leur revenu ; 2® la quit- 
tance des termes échus de sa cotisation. 

Dans l’espoir que vous voudrez bien faire 
droit à la présente réclamation , le soussigné 
a l'honneur d’être , 

Monsieur ue Sous- Préfet, 

Votre très-humble et très-respectueux serviteur, 

{Signature.) 

I 

BEMANDE EN RÉDUCTION DE CONTRIBUTIONS. 

' 1 

A Monsieur.... (Voir ci-dessus.) 

‘ D’après les rôles rendus exécutoires par Mon- 
sieur le. Préfet et publiés le l’impôt dû sur 

le lieu de..., sis à , appartenant au sous- 

signé, a été hxé à la somme de.... Le revenu 

28 
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de cette propriété ayant été exagéré par les ré- 
partiteurs , il demande la réduction de sa co- 
' tisaiion et la fixation du revenu dudit lieu de 
.... à la somme de.... 

Pour constater la justice de sa réclamation , 
le soussigné joint à la présente pétition , i” 
(voirie modèle précédent); 2*' la déclaration 
du revenu net auquel il évalue chacun de scs 
biens fonds; S" la quittance des termes échus 
de ses contributions. 

Il ose espérer que vous trouverez sa récla- 
mation fondée , et attend de votre justice de 
lui accorder la remise qu’il sollicite. 

11 a l’honneur (voir ci-dessus pour le reste.) 

(Signature.) 

\ 

«KMANDE EN RÉDUCTION D'UNE CONTRIBUTION 
MOBILIÈRE. 

A Monsieur , etc. 

D’après les rôles rendus exécutoires par Mou- 
sieur le préfet et publiés le...., le soussigné a 
été soumis à une contribution mobilière de... 
Cette fixation étant exagérée, à raison de sa 
valeur locative, sise à...., il réclame la réduc- 
tion de sa cotisation , dont il joint ici la quit- 
tance des termes échus. 

Il espère de votre justice de lui accorder 
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celle réduclion , en flxani sa coiisaiion à la 
somme de.... 

Il a l’honneur, elc. (Signature.») 

DEMANDE EN RÉDUCTION DE LA CONTRIBUTION 
DES PORTES ET FENÊTRES. 

A Monsieur, etc. 

Des rôles rendus exéculoires par Monsieur 
le Préfel ei publiés le...., il résulleque la con- 
iribulion des portes et fenêtres due par le 
'soussigné a été fixée ù la somme de...., à rai- 
' son de... ouvertures, bien-que son habitation, 
. située à n’ait que.... ouvertures. 

En conséquence, il réclame la réduclion de 
sa cotisation, et demande à ce qu’ellesoitfixée 
à raison de... ouvertures seulement. 

Il joint à la présente pétition la quittance 
des termes échus de ses contributions. 

Dans l’attente d’obtenir de votre justice la 
réduclion dont il s’agit, il a l’honneur, etc. 

{Signature.) 

DEMANDE EN CHANGEMENT OU EN DÉCHARGE 
. DE PATENTE. 

A Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de.... 
Monsieur le Sous-Préfet, 

Le soussigné est inscrit sur les rôles des pa- 
tentes comme patentable de première classe , 
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tandis que, d’après la loi, il ne doit être porté 
que dans la deuxième classe : (ou si le péti- 
tionnaire demandait la décharge , on dirait : 
Bien que, d’après la loi , sa profession ne soit 
pas soumise à la patente.) 

En conséquence, il vous prie de le rayer du 
nombre des patentables de première classe, et 
de l’inscrire à la deuxième classe : ( ou si c’é- 
tait en décharge , on dirait : De le rayer du 
nombre des patentables où il a été classé par 
erreur. ) . 

Le soussigné joint à la présente pétition , 
1* un certificat du maire de sa commune con- 
statant la nature de la profession qu’il exerce; 
' 2" la quittance des termes échus de sa cotisa- 
tion. 

Dans l’espoir que l’administration voudra 
bien faire droit à sa juste demande, il a l’hon- 
neur, etc. (Signature.) 

DEMANDE EN DÉCHARGE DE PATENTE. 

A Monsieur, etc. 

Le soussigné , inscrit sur les rôles des pa- 
tentes, pour la profession de...., vous prie de 
vouloir bien le rayer du nombre des patenta- 
bles , n’exerçant plus ladite profession ni au- 
cune autre sujette à patente. 


Il espère que vous aurez la bonté de satis^ 
faire à sa demande. 

Il a l’honneur , etc. (Signature.) 

RF.QUÊTE A ADRESSER AU CONSEIL D’ETAT POUR DEMAN- 
, DER UNE RÉDUCTION DE CONTRIBUTIONS. 

.1 Messieurs les Présidents et Membres composant 
le Conseil d’Etat. 

Messieurs , 

Le sieur..... a Thonneur de vous exposer : 

Qu’il a été porté au rôle de la contribution 
foncière de.... pour la somme de....; 

Que cette somme étant exagérée , il s’est 
pourvu auprès du conseil de préfecture de..., 
dans l’espoir d’obtenir une réduction ; 

Que, contrairement à son attente, il est in- 

% * 

tervenu un arrêté qui a rejeté sa demande en 
dégrèvement , et maintenu les rôles tels qu’ils 
' ont été rendus exécutoires par Monsieur le 
Préfet ; , 

Q|ie cependant il résulte des extraits de la. 
matrice du rôle, joints à la présente requête, 
qîie des propriétés voisines , et de même cul- 
ture que celles de l’exposant, ont été classées 
différemment , et imposées à une contribu- 
tion moins élevée : 

En conséquence , l’exposant requiert à ce 
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qu’il vous plaise , Messieurs , déclarer nul et 
comme non avenu l’arrêté de préfecture ci- 
dessus énoncé; dire que le revenu servant de 
base à la coniribiuion foncière du soussigné 
pour l’année 18... soit fixé à la somme de....; 

Et vous ferez justice. 

I/exposant a l’honneur , etc. [Signature.)' 

Nota. Cette pétition doit être remise an Préfet, ^ 
qui la transmet au conseil’ d’Etat. 

DEMANDE EN REMISE DE CONTRIBUTIONS. 

.4 Monsieur le. Préfet du département de 

Monsieur le Préfet , 

, Le terrible orage et l’inondation dont la 
commune de... a été victime ces Jours derniers, 
ayant dévasté le lieu habité par le soussigné , 
en cette commune , cl lui ayant occasioné un 
tort considérable , il vient solliciter de votre 
bienveillance la remise d’une partie de scs 

contributions, s’élevant à la somme de 

et dont il Joint ici la quittance des termes 
échus. 

S’il s’agit d’un incendie, on dira : L'incen- 
die dont le soussigné a été victime ces Jours 
' derniers, lui ayant occasioné une pc” con- 
'sidérablc, parla destruction de... (désigner 
les objets, meubles, animaux, marchandise» 


ni. ^oogkT 
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ou bàlimenls et le lieu de l’accidem) il vient 
solliciter.... (Le reste comme ci-dessus.) 

Enfin, si la perte provient d’une épizootie, 
on dira : La terrible épizootie qui a frappé 
ces jours derniers les bestiaux du soussigné , 
lui ayant >?ausé un tort considérable, il vient... 

' (Voir ci-dessus.) 

Tout confiant en votre générosité , il ose 
c.spérer que vous daignerez prendre sa de- 
mande en considération , et lui accorder la 
remise qu’il sollicite de votre bonté, en vue 
du mhlhcnr et de la perte fâcheuse qu’il vient 
d’éprouver. 

Jl a l’honneur, etc. {Signaturt.) , 

C'tCCfX» 

C'KO&a.V» pa IBMC$$ ET lï’E.tlJ. 

DEMANDES D’aLIGNEMEXTS POUP. CONSTRUCTIONS ET PLAN- * 
TATIONS , ET D’AUTCP.ISATIONS DE MODIFIER , RECONS- 
TRUIRE OU RÉPARER DES CONSTRUCTIONS. 

1. — L'es demandes d'alignement, et celles en aii- 
torisaiion de modifier, reconsirnire ou réparer les 
bàlimenls , murs ou lalns bordant les chemins pu- 
blics . doivent éire aibessées, savoir : 

A M. le préfei , en ce qui concerne les routes im- 
périales et déparlementnies , et les chemins vicinaux 
de grande communicaiion ; 

A .M. le maire do la commune pour les autres che- 
mins. Dans ce cas, l’autorisation donnée doit être 
approuvée par M. le sous-préfet. 
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2. — Les auioiisaiions de construire, modifier, 
.j’econstruire ou réparer dans les traverses des bourgs 
et villages qui sont la conlinnutiun des routes impé- 
riales et dépariemeiiiales et des chemins vicinaux de 
grande conimnnication , sont données par M. le pré- 
fet ou son délégué. Dans tous les autres cas. elles 
sont données par M. le maire sous l’approbation de 
M. le sous-prél'et. 

Lorsqu’on désirera être autorisé à déposer sur la 
voie publique les matériaux à employer aux travaux 
à exécuter, les pétitions devront en contenir la dé- 
mande. 

5. — Les alignements pour plantations d’arbres de 
haies sur les propriétés cluses et non closes, riveraines 
des chemins publics, doivent êtres demandés : 

- A M. le préfet pour les plantations à faire sur les 
propriétés bordant les routes impériales et départe- 
mentales ; ' . 

À M. le sous-préfet pour les plantations sur les 
propriétés riveraines deschemins vicinaux de grande 
communication ; 

A M. le maire , pour les plantations sur les pro- 
priétés bordant les chemins de petite communication. 

Elles ne sont pas nécessaires pour les plantations à 
faire à plus de trois mètres en arrière de la limite lé- 
gale des chemins quand il s’agit d’arbres, et quand il 
s'agit de haies , à plus de 2 mètres de lu limite. 

4. — Les demandes d’autorisations d’établir ou de 
reconstruire des aqueducs pour le passage des eaux 
sOus les chemins publics doivent être adressées à M.le 
' préfet , excepté quand il s’agit de chemin de petite 
communication, auquel cas c’est à M. le maire que 
l’on doit s’adresser. 

'5. — Les autorisations d’établir des usines sur 
les cours d’eau et de construire ou modifier des 
écluses d’oiimentation , doivent être demandées à 
M. le préfet. 
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6. — Toutes les demandes ci-dessus énumérées 
doivent être présentées en double expédition , dont 
l’une sur papier timbré. 


DEMANDE D’L'N ALIGNEMENT QUELCONQUE. 


« 


A Monsieur le Préfet de. 
Monsieur le Préfet , 


J’ai l’bonneur de vous demander l’alignement 
de.... (désigner l’objet) que J’ai l’intention de 
faire construire au bord de la route.... (désigner 
le chemin) N®.... de.... à.... (si c’est dans une 
rue on. dira ; que j’ai l’intention de faire 
construire dans la rue de.... en la ville de....) 
à l’endroit de.... (désigner la propriété) que 
je possède sur ladite route, en la commune 
de.... (ou bien dansdadile rue). Désirant faire 
celte construction dans un délai prochain, j’ose 
espérer. Monsieur le Préfet, que vous vou- 
drez bien me faire tracer l'alignemedt dont il 
s’agit le plus tôt possible. 

J’ai Thonneur aussi de vous demander l’au- 
torisation de déposer sur ladite voie publique, 
les matériaux ou partie dos matériaux à em- 
ployer à ladite construction , m’engageant de 
les ranger de manière à n’entraver en rien la 
circulation, et de plus à réparer les dégrada- 
tions qui pourraient provenir de ce dépôt. 

, Je SUIS, avec un profond respect , 

Monsieur le Préfet , 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

(Signature.) 
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Nota. Si c’est au maire que la demande doit êtt'c 
adressée, on substituera son nom à celui du préfet. 

\ 

» 

DEMANDE D’UNE AUTORISATION DE PRATIQUER UNE OU- 
VERTURE OU DE MODIFIER SOIT. UNE OUVERTURE , 
•SOIT U.NE CONSTRUCTION QUELCONQUE. 

A Monsieur le Préfet de 

Monsieur le Préfet , 

J’ai l’honneur de vous exposer que je suis 
' propriélaire de.... (indiquer si c’est une mai- 
, son ou tout autre construction) donnant sur la 
route..*, (désigner le chemin) N®.... de... à..., 
en la commune de.... (si c’est en ville : en 
la ville de....) 

Ayant besoin de.... (indiquer si c’est de pra- 
tiquer une ouverture, d’exliausser , d’élargir 
ou de faire toute autre modification à un mur 
ou à une ouverture) je viens v(»us prier de 
vouloir bien m’en accorder l’autorisation. 

Si les modifications demandées étaient de- 
venues nécessaires par suite de changements 
opérés ù la route , on ferait bien de les indi- 
quer. Par exemple s'il s’agissait d’un remblai 
qui aurait diminué la hauteur d’une ouverture, 
on dirait: Les modifications dont il s’agit étant 
devenues indispensables par suite des travaux 
de remblai faits pour la rectification du chemin 
à l’endt-oit de ma propriété , j’ose espérer que 
vous trouverez juste ma demande, et que vous 
voudrez bien l’accueillir favorablement. 

Je suis , etc. {eomme ei-desstfs.) 
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DEMANDE D’UNE AUTORISATION DE CONSTRUIRE OU DE 
. RÉPARER UN MUR DE SOUTÈNEMENT. 

A Monsieur, etc. (Voir ci-dessus.) 

J’ai rhonnenr de vous exposer que je pos- 
sède sur le bord de la roule (désigner le che- 
min) N®,... de... à en la commune de.... 

(si c’est en ville on dira : en la ville de 

dans la rue de....), une pièce de terre dont le 

sol est élevé de mètres environ au-dessous 

du chemin. 

Ayant l’intention d’y faire construire un mur 
de soutènement, je viens vous prier de vouloir 
bien m’y autoriser. (S’il s’agissait de réparer 
un mur de soulènément on dirait) : J’ai l’hon- 
neur de vous exposer que je possède sur.... 
(voir ci-dessus.) une pièce de terre dont le 
sol élevé de.... mètres environ au-dessus du 
chemin , est maintenu par un mur de soutè- 
nement. 

Ayant besoin de faire des réparations à ce 
mur, je viens vous prier de vouloir bien m’en 
octroyer l’aulorisalion. 

Je suis.... (Foir ci-dessus.) 

' DEMANDE D’ALIGNEMENT POUR PLANTATION. 

A Æ/owsieur.... (mettre le préfet, le sous- 
préfet , suivant le cas.) 

J’ai l’honneur de vous demander l’aligne- 
ment d’une plantation d’arbres que j’ar l’in- 
tention de faire sur ma propriété dite...., ri- 
veraine du chemin de... (désigner la roule) 
Nv.. de... à..., en la commune de.... 
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Si c’est une liaie , on dira : i’aii^nement 
d’une Iniie que j’ai l’inlenliou de planter sur... 

(et on continuera comme ci-dessus.) 

Je suis, etc. (voir ci-dessus.) 

DEMANDE D’UNE AUTORISATION D’ÉTABLIR OU DE RE- 
CONSTRUIRE UN AQUEDUC POUR LE PASSAGE DES EAUX 
SOUS UN CHEMIN. • ' ' 

A M. le Préfet de.... 

MoNStEL’R LE PRÉFET, 

J’ai l’honneur de vous demander l’autorisa- 
tion d’établir (si c’est de reconstruire, on dira) : 
de reconstruire un aqueduc sur la route de.... 

(désigner le chemin) N“.... de.... h pour 

l’écoulement des eaux sur une prairie que je 
possède au bord de ladite route , en la com- 
mune de.... 

Je suis.... (Le reste comme ci-dessus.) 

RKMANDE D’UNE AUTORISATION D’ÉT.ABLIR UNE USINE SUR. 
8N COURS D’EAU ET DE CONSTRUIRE OU MODIFIER UNK 
ÉCLUSE D’.ALIMENTATION. 

A Monsieur le Préfet de 

Monsieur le Préfet , 

J’ai Phonneur de vous exposer que je pos- 
sède (indiquer la propriété) située sur le bord 
de la rivière de.... en la commune de.... 

Ayant le désir d'y établir... (imiiquor l’usine) 
et d’y construire à cette fin une écluse d’ali- ^ 
inentation , je viens vous pi ier de vouloir bien i 
» m’en accorder l’autorisation. 

S'il s’agissait de modifier une écluse déjà 
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existante, oo dirait : Ayant le désir... (indiquer 
la modification.) Par exemple, si c’était d’en 
augmenter la hauteur, on dirait : d’exhausser 
de.... mètres.... centimètres l’écluse d’alimen- 
tation de cette usine ; et si c’était d’en aug- 
menter l’obliquité, on dirait : de donner plus 
de biais à l’écluse d’alimentation de cette 
usine et à cet effet de lui changer de place ea 
partie en la prolongeant, je viens vous prier , 
etc. (Le reste comme ci-dessus.) 

DEMANDE DE CONCESSION D’UN TERRAIN FAISANT PAR- 
TIE DES DÉPENDANCES D’UN CHEMIN ET SITUÉ CONTRE 
LA PROPRIÉTÉ DU DEMANDEÉR. 

A Monsieur le Préfet de... 

Monsieur le Préfet, 

J’ai l’honneur de vous exposer que je pos- 
sède sur le bord de la route de... (indiquer le 
chemin) N”... de... à..., une pièce de terre 
contre laquelle il existe un terrain vague d’une 
contéiiance de.... environ, qui fait partie des 
dépendances dudit chemin. 

Désirant ajouter ce terrain à ma propriété, 
je viens vous en demander la concession 
moyennant la somme de..... 

Dans l’attente de votre décision , 

Je suis , etc. (Voir ci-dessus.) 

099099 

PRESTATIONS. 

Les demandes en décharge de journées de presta- 
tions doivent être adressées à M. le sous-préfet, dans 
les trois mois de la publication du rôle. Elîes peuvent 
être écrites sur papier libre , mais elles doivent être 
en double expédition. 

29 
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Le réclamant peut différer .raccompiissemeat de sa 
prestation jusqu’à la décision à intervenir sur sa de- 
mande en décharge. 

A Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondié- 
ienient de.... 

. Monsieur le Sous-Préfet, 

J’ai l’honneur de vous exposer que, d’après 
le rôle de prestation de la commune de..., 
pour l’année 18..., je suis imposé aux travaux 
des chemins vicinaux pour neuf journées 
d’hommes , douze journées de chevaux et six 
journées de voitures. 

Or, n’ayant aujourd’hui qu’un domestique, ' 
deux chevaux et une voiture, je viens récla- 
mer la réduction de ma taxe à six journées 
d’hommes, six journées de chevaux et trois 
journées dè voilure, suivant les prescriptions 
légales. 

Je suis, avec un profond respect. 

Monsieur le Sous-Préfet, 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

(Signature.) 

Si on n’avait plus de domestique, de chevaux, ni 
de voiture, on dirait : 

Or, n'ayant plus ni domestique, ni chevaux, 
ni voilure, je viens réclamer la réduction de 
ma taxe à trois journées d’homme seulement. 

S’il s’agissait d’un prestataire qtti eût plus de 60 • 
ans, et qui demanderail la décharge de ses journées, 
on dirait : 

J’ai l’honneur de vous exposer que, d’après, 
etc..., je suis imposé aux travmix, etc..., pour , 
trois Joitrnées d’homme. 
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Or, ayant aujoui*d’hiii plus de GO ans, je vie»s 
réclamer la décharge de celle contribution. 

Je suis, etc... • ’ 

AFFICHES. 

Les affiches manuscrites sont dispensées du timbre. 
(Décision du ministre des finances des 24 septembre 
1819, 18 juillet 1820 et 8 mai 1824.) 

AFFICHE POUR LOUER. 

A louer pour enlrer en jouissance à la Soint- 
Michcl prochaine. 

Une maison sise ù.,., consistant en rez-de-chaus- 
sée divisé en une boutique sur le devant et cuisine 
derrière; deux chambres et cabinet è l’étage, avec 
grenier au-dessus ; cour- derrière. Celte maison est 
située dans un endroit très-commerçant. 

S’adresser à M.... 

AFFICHE POUR LOUER UNE PORTION DE MAISON. 

' A louer pour enlrer en jouissance à la Sainte 
Michel prochaine. 

Les appartements du rez-de-chaussée et du pre- 
mier étage d’une maison sise à..., rue...., lesquels 
appartements consistent en une boutique , et arrière- 
boutique au rez-de-chaussée , et deux belles cham- 
bres et un cabinet à litage. Cette maison, donnant 
sur la place , est avantageusement située pour le 
commerce. * 

S’adresser à.... 

AFFICHE POUR AFFERMER. 

A affermer , pour entrer en jouissance à la Saint- 
- ifLichel prochaine. 

La métairie du Loup, située en la commune de..., ^ 
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GODsi&tant en édifices et six pièces de terre, tant squs 
iabonr que sous lande et prairie , contenant ensemble 
environ 3 hectares A ,ares. Elle est d’un rapport ex- 
cellent, et est susceptible de grandes améliorations 
par la bonne qualité de ses terres .et la facilité d’ex- 
ploitation. 

S’adresser à.... 

AUTRE. 

A affermer , pour entrer en joumance à la Saint- 
' Michel prochaine. 

Deux pièces de terre situées à..., Tune sous labour 
et l’autre sous landes. 

S’adresser à... . , 

‘ AFFICHE POUR LA CÉSSION D’UN FONDS lÆ. 

' COÎ4MERCE. 

A céder en la ville de... 

Un fonds de commerce de...., consistant en quan- 
tité d’objets différents , ensemble l’achalandage atta- 
ché à ce commerce. 

Facilité pour le paiement. 

S’adresser à.... 

AFFICHE POUR LA VENTE D’UNE MAISON. 

A vendre. 

Une maison située à..’.., ^composée d’un rez-de- 
chaussée divisé en une boutique sur le devant et cui- 
sine derrière; deux chambres à l’étage et grenier au- 
dessus ; cour derrière. 

Cette maison est parfaitement achalandée pour le 
commerce , ayant été presque constamment habitée 
par des commerçants. 

Facilité pour le paiement. 

S’adressera.... 
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AFFICHE POUR LA VENTE D’UNE PORTION DE 
MAISON. 

A vendre. 

Une portion de maison située ù...., laquelle por* 
tioii consiste dans 1° le rez-de-cbaussée , divisé en 
deux pièces; 2° une chambre à l'étage, donnant sur 
le devant ; 3° la moitié du grenier séparé de l’autre 
moitié par un pignon en maçonnerie; de plus, la 
moitié côté midi de la cour derrière ladite maison. 

S’adresser à.... 

AFFICHE POUR LA VENTE DE BIENS RURAUX. 

A vendre. 

La métairie de Belle-Fontaine., située en la com- 
mune de...., consistant en maison principale, écurie, 
crèche aux vaches , grange , refuge à porcs et huit 
pièces de terre tant sous labour que sous lande et 
prairies, nommées : la première..., ayant fossé au 
cerne; la seconde..., ayant fossé côté nord et en par- 
tie bout couchant ; la troisième , etc. ; le tout d’une 
contenance totale de cinq hectares cinquante ares en- 
/ viron. Cette propriété est affermée.... francs par an et 
les impôts. Elle est succeptibled’nne grande augmen- 
tation de valeur. 

Facilité pour le paiement. 

S’adresser à.... 

AUTRE. 

I 

A Vendre. 

Une pièce de terre sous labour, située à con- 

tenant soixante ares, ayant fossés bout midi et bout 
nord. 

S’adresser à 
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